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ACTES DE LA REPUBLIQUE DU MALI

PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE

DECRETS

DECRET N°2026-0318/PT-RM DU 29 MAI 2026
PORTANT DESIGNATION DU COMMANDANT DE
LA FORCE UNIFIEE DE L’ALLIANCE DES ETATS
DU SAHEL

LE PRESIDENT DE LA TRANSITION, CHEF DE
L’ETAT,

Vu la Constitution ;

Vu la Charte de la Transition, révisée ;

Vu la Loi n°04-051 du 23 novembre 2004 portant
organisation générale de la Défense nationale ;

Vu la Loi n°04-052 du 23 novembre 2004 portant création
de l’Etat-major général des Armées ;

Vu l’Ordonnance n°2023-025/PT-RM du 29 septembre
2023 autorisant la ratification de la Charte du Liptako
Gourma instituant l’Alliance des Etats du Sahel, signée à
Bamako, le 16 septembre 2023, entre le Burkina Faso, la
République du Mali et la République du Niger ;

Vu l’Ordonnance n°2024-015/PT-RM du 20 septembre
2024 autorisant la ratification du Traité portant création
de la Confédération des Etats du Sahel (AES), adopté à
Niamey (République du Niger), le 06 juillet 2024, lors du
Premier Sommet des Chefs d’Etat de l’AES ;

Vu le Décret n°2023-0580/PT-RM du 05 octobre 2023
portant ratification de la Charte du Liptako-Gourma
instituant l’Alliance des Etats du Sahel, signée à Bamako,
le 16   septembre 2023, entre le Burkina Faso, la République
du Mali et la République du Niger ;

Vu le Décret n°2024-0541/PT-RM du 27 septembre 2024
portant ratification du Traité portant création de la
Confédération des Etats du Sahel (AES), adopté à Niamey
(République du Niger), le 06 juillet 2024, lors du Premier
Sommet des Chefs d’Etat de l’AES,

DECRETE :

Article 1er : Le Général de Brigade Makan Alassane
DIARRA, de l’Armée de Terre, est désigné Commandant
de la Force unifiée de l’Alliance des Etats du Sahel.

Il bénéficie, à ce titre, des avantages prévus par la
règlementation en vigueur.

Article 2 : Le présent décret qui abroge le Décret n°2025-
0822/PT-RM du 27 novembre 2025 portant désignation
du Commandant de la Force unifiée de l’Alliance des Etats
du Sahel, sera enregistré et publié au Journal officiel.

Bamako, le 29 mai 2026

Le Président de la Transition,
Chef de l’Etat,
Général d’Armée Assimi GOITA

------------------------------

DECRET N°2026-0319/PT-RM DU 29 MAI 2026
PORTANT NOMINATION D’UN SOUS-CHEF
D’ETAT-MAJOR A L’ETAT-MAJOR GENERAL DES
ARMEES

LE PRESIDENT DE LA TRANSITION, CHEF DE
L’ETAT,

Vu la Constitution ;

Vu la Charte de la Transition, révisée ;

Vu la Loi n°04-051 du 23 novembre 2004 portant
organisation générale de la Défense nationale ;

Vu la Loi n°04-052 du 23 novembre 2004 portant création
de l’Etat-major général des Armées ;

Vu l’Ordonnance n°2023-015/PT-RM du 21 mars 2023,
modifiée, portant Statut général des Militaires ;

Vu le Décret n°2017-0576/P-RM du 18 juillet 2017,
modifié ; fixant l’organisation et les modalités de
fonctionnement de l’État-major général des Armées,
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DECRETE :

Article 1er : Le Général de Brigade Mamadou Massaoulé
SAMAKE, de l’Armée de Terre, est nommé Sous-chef
d’Etat-major chargé des Opérations à l’Etat-major
général des Armées.

Il bénéficie, à ce titre, des avantages prévus par la
règlementation en vigueur.

Article 2 : Le présent décret qui abroge le Décret n°2024-
0212/PT-RM du 05 avril 2024 portant nomination du
Colonel-major Makan Alassane DIARRA, Sous-chef
d’État-major chargé des Opérations à l’Etat-major
général des Armées, sera enregistré et publié au Journal
officiel.

Bamako, le 29 mai 2026

Le Président de la Transition,
Chef de l’Etat,
Général d’Armée Assimi GOITA

------------------------------

DECRET N°2026-0320/PT-RM DU 29 MAI 2026
PORTANT NOMINATION D’UN CONSEILLER A
L’ETAT-MAJOR GENERAL DES ARMEES

LE PRESIDENT DE LA TRANSITION, CHEF DE
L’ETAT,

Vu la Constitution ;

Vu la Charte de la Transition, révisée ;

Vu la Loi n°04-051 du 23 novembre 2004 portant
organisation générale de la Défense nationale ;

Vu la Loi n°04-052 du 23 novembre 2004 portant création
de l’Etat-major général des Armées ;

Vu l’Ordonnance n°2023-015/PT-RM du 21 mars 2023,
modifiée, portant Statut général des Militaires ;

Vu le Décret n°2017-0576/P-RM du 18 juillet 2017,
modifié, fixant l’organisation et les modalités de
fonctionnement de l’Etat-major général des Armées,

DECRETE :

Article 1er : Le Colonel-major Yacouba SANOGO, de
l’Armée de Terre, est nommé Conseiller en Stratégie à
l’Etat-major général des Armées.

Il bénéficie, à ce titre, des avantages prévus par la
règlementation en vigueur.

Article 2 : Le présent décret qui abroge le Décret n°2024-
0078/PT-RM du 06 février 2024 portant nomination du
Colonel-major Mamadou Massaoulé SAMAKE, de
l’Armée de Terre, Conseiller en Stratégie à l’Etat-major
général des Armées, sera enregistré et publié au Journal
officiel.

Bamako, le 29 mai 2026

Le Président de la Transition,
Chef de l’Etat,
Général d’Armée Assimi GOITA

------------------------------

DECRET N°2026-0321/PT-RM DU 29 MAI 2026
PORTANT NOMINATION DE COMMANDANTS DU
THEATRE

LE PRESIDENT DE LA TRANSITION, CHEF DE
L’ETAT,

Vu la Constitution ;

Vu la Charte de la Transition, révisée ;

Vu la Loi n°04-051 du 23 novembre 2004 portant
organisation générale de la Défense nationale ;

Vu la Loi n°04-052 du 23 novembre 2004 portant création
de l’Etat-major général des Armées ;

Vu l’Ordonnance n°2023-015/PT-RM du 21 mars 2023,
modifiée, portant Statut général des Militaires ;

Vu le Décret n°2017-0576/P-RM du 18 juillet 2017,
modifié ; fixant l’organisation et les modalités de
fonctionnement de l’État-major général des Armées ;

Vu le Décret n°2025-0268/PT-RM du 25 avril 2025
instituant l’opération « DOUGOUKOLOKO »,

DECRETE :

Article 1er : Les personnels Officiers dont les noms
suivent, sont nommés en qualité de :

1. Commandant du Théâtre Est :

- Colonel-major Karim TRAORE AT ;

2. Commandant du Théâtre Sud :

- Colonel-major     Didier  DEMBELE AT ;

3. Commandant du Théâtre Centre:

- Colonel Issa BAGAYOKO AT.

Les intéressés bénéficient, à ce titre, des avantages prévus
par la règlementation en vigueur.
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Article 2 : Le présent décret, qui abroge toutes dispositions
antérieures contraires, sera enregistré et publié au Journal
officiel.

Bamako, le 29 mai 2026

Le Président de la Transition,
Chef de l’Etat,
Général d’Armée Assimi GOITA

------------------------------

DECRET N°2026-0322/PM-RM DU 29 MAI 2026
PORTANT NOMINATION AU CABINET DE
DEFENSE DU PREMIER MINISTRE

LE PREMIER MINISTRE,

Vu la Constitution ;

Vu la Charte de la Transition, révisée ;

Vu le Décret n°2014-0837/P-RM du 10 novembre 2014,
modifié, fixant les taux mensuels de certaines primes et
indemnités allouées aux fonctionnaires et agents de l’Etat ;

Vu le Décret n°2019-0444/P-RM du 24 juin 2019 fixant
les attributions, l’organisation et les modalités de
fonctionnement du Cabinet de Défense du Premier
ministre ;

Vu le Décret n°2023-0413/PM-RM du 04 août 2023 portant
nomination du Chef du Cabinet de Défense du Premier
ministre ;

Vu le Décret n°2024-0657/PT-RM du 21 novembre 2024
portant nomination du Premier ministre,

DECRETE :

Article 1er : Le Lieutenant-colonel Mamou SATAO est
nommé Assistant-Conseiller de Défense, à la Cellule
Etudes générales et Règlementation du Cabinet de Défense
du Premier ministre, avec rang de Chargé de mission.

Il bénéficie, à ce titre, des avantages prévus par la
règlementation en vigueur.

Article 2 : Le présent décret sera enregistré et publié au
Journal officiel.

Bamako, le 29 mai 2026

Le Premier ministre,
Général de Division Abdoulaye MAIGA

DECRET N°2026-0324/PT-RM DU 03 JUIN 2026
PORTANT NOMINATION DU CHEF D’ETAT-
MAJOR  ADJOINT DE LA GARDE NATIONALE DU
MALI

LE PRESIDENT DE LA TRANSITION, CHEF DE
L’ETAT,

Vu la Constitution ;

Vu la Charte de la Transition, révisée ;

Vu la Loi n°04-051 du 23 novembre 2004 portant
organisation générale de la Défense nationale ;

Vu la Loi n°04-052 du 23 novembre 2004 portant création
de l’Etat-major général des Armées ;

Vu l’Ordonnance n°2019-003/P-RM du 04 mars 2019,
modifiée, portant création de la Garde nationale du Mali ;

Vu l’Ordonnance n°2023-015/PT-RM du 21 mars 2023,
modifiée, portant Statut général des Militaires ;

Vu le Décret n°2014-0837/P-RM du 10 novembre 2014,
modifié, fixant les taux mensuels de certaines primes et
indemnités allouées aux fonctionnaires et agents de l’Etat ;

Vu le Décret n°2017-0576/P-RM du 18 juillet 2017,
modifié, fixant l’organisation et les modalités de
fonctionnement de l’Etat-major général des Armées ;

Vu le Décret n°2019-0134/P-RM du 04 mars 2019, modifié,
fixant l’organisation et les modalités de fonctionnement
de la Garde nationale du Mali ;

Vu le Décret n°2024-0657/PT-RM du 21 novembre
2024 portant nomination du Premier ministre ;

Vu le Décret n°2026-0062/PT-RM du 12 février 2026,
modifié, portant nomination des membres du
Gouvernement,

Vu le Décret n°2026-0254/PT-RM du 04 mai 2026 relatif
aux fonctions de ministre de la Défense et des anciens
Combattants ;

Vu le Décret n°2026-0283/PT-RM du 13 mai 2026 fixant
les attributions spécifiques du ministre délégué auprès du
ministre de la Défense et des anciens Combattants ;

STATUANT EN CONSEIL DES MINITRES,

DECRETE :

Article 1er : Le Colonel Mamady dit N’Fani DIAKITE,
de la Garde nationale du Mali, est nommé Chef d’Etat-
major adjoint de la Garde nationale du Mali.
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Article 2 : Le présent décret qui abroge le Décret n°2023-
0351/PT-RM du 16 juin 2023 portant nomination du
Colonel-major Mory SANOGO, Chef d’Etat-major
adjoint de la Garde nationale du Mali, sera enregistré et
publié au Journal officiel.

Bamako, le 03 juin 2026

Le Président de la Transition,
Chef de l’Etat,
Général d’Armée Assimi GOITA

Le Premier ministre,
Général de Division Abdoulaye MAIGA

Le ministre d’Etat, ministre
de l’Economie et des Finances,
Alousséni SANOU

Le ministre délégué auprès du ministre
de la Défense et des anciens Combattants,
Général de Division Oumar DIARRA

------------------------------

DECRET N°2026-0325/PT-RM DU 03 JUIN 2026
PORTANT NOMINATION DU SECRETAIRE
PARTICULIER DU MINISTRE DE LA DEFENSE ET
DES ANCIENS COMBATTANTS

LE PRESIDENT DE LA TRANSITION, CHEF DE
L’ETAT,

Vu la Constitution ;

Vu la Charte de la Transition, révisée ;

Vu la Loi n°2014-049 du 19 septembre 2014 portant
principes fondamentaux de la création, de l’organisation
et du contrôle des services publics ;

Vu le Décret n°94-201/P-RM du 03 juin 1994, modifié,
fixant les règles générales d’organisation et de
fonctionnement des Cabinets des départements ministériels;

Vu le Décret n°2014-0837/P-RM du 10 novembre fixant
les taux mensuels de certains primes et indemnités allouées
aux fonctionnaires et agents de l’Etat ;

Vu le Décret n°2026-0283/PT-RM du 13 mai 2026 fixant
les attributions spécifiques du ministre délégué auprès du
ministre de la Défense et des anciens Combattants ;

Vu le Décret n°2024-0657/PT-RM du 21 novembre 2024
portant nomination du Premier ministre ;

Vu le Décret n°2026-0062/PT-RM du 12 février 2026,
modifié, portant nomination des membres du
Gouvernement,

STATUANT EN CONSEIL DES MINISTRES,

DECRETE :

Article 1er : Le Colonel Mamadou SYLLA est nommé
Secrétaire particulier du ministre de la Défense et des
anciens Combattants.

Article 2 : Le présent décret qui abroge toutes dispositions
antérieures contraires, sera enregistré et publié au Journal
officiel.

Bamako, le 03 juin 2026

Le Président de la Transition,
Chef de l’Etat,
Général d’Armée Assimi GOITA

Le Premier ministre,
Général de Division Abdoulaye MAIGA

Le ministre d’Etat, ministre
de l’Economie et des Finances,
Alousséni SANOU

Le ministre délégué auprès du ministre
de la Défense et des anciens Combattants,
Général de Division Oumar DIARRA

------------------------------

DECRET N°2026-0326/PT-RM DU 03 JUIN 2026
PORTANT NOMINATION DU DIRECTEUR
CENTRAL ADJOINT DU SERVICE DE SANTE DES
ARMEES

LE PRESIDENT DE LA TRANSITION, CHEF DE
L’ETAT,

Vu la Constitution ;

Vu la Charte de la Transition, révisée ;

Vu la Loi n°04-051 du 23 novembre 2004 portant création
de l’Etat-major général des Militaires ;

Vu la Loi n°04-052 du 23 novembre 2004 portant
organisation générale de la Défense nationale ;

Vu la Loi n°2022-039 du 27 octobre 2022 portant création
de la Direction centrale du service de Santé des Armées ;

Vu l’Ordonnance n°2023-015/PT-RM du 21 mars 2023,
modifiée, portant Statut général des Militaires ;

Vu le Décret n°2014-0837/P-RM du 10 novembre 2014
fixant les taux mensuels de certaines primes et indemnités
allouées aux fonctionnaires et agents de l’Etat ;
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Vu le Décret n°2017-0576/P-RM du 18 juillet 2017,
modifié, fixant l’organisation et les modalités de
fonctionnement de l’Etat-major général des Armées ;

Vu le Décret n°2022-0666/PT-RM du 09 novembre 2022
fixant l’organisation et les modalités de fonctionnement
de la Direction centrale du Service de Santé des Armées ;

Vu le Décret n°2026-0283/PT-RM du 13 mai 2026 fixant
les attributions spécifiques du ministre délégué auprès du
ministre de la Défense et des anciens Combattants ;

Vu le Décret n°2024-0657/PT-RM du 21 novembre 2024
portant nomination du premier ministre ;

Vu le Décret n°2026-0062/PT-RM du 12 février 2026,
modifié, portant nomination des membres du
Gouvernement,

STATUANT EN CONSEIL DES MINISTRES,

DECRETE :

Article 1er : Le Colonel-major Mamadou Seydou CISSE
est nommé Directeur central adjoint du Service de Santé
des Armées.

Article 2 : Le présent décret qui abroge le Décret n°2023-
0560/P-RM du 29 septembre 2023 portant nomination du
Colonel-major Seydou Alassane COULIBALY,
Directeur adjoint de la Direction centrale du Service de
Santé des Armées, sera enregistré et publié au Journal
officiel.

Bamako, le 03 juin 2026

Le Président de la Transition,
Chef de l’Etat,
Général d’Armée Assimi GOITA

Le Premier ministre,
Général de Division Abdoulaye MAIGA

Le ministre d’Etat, ministre
de l’Economie et des Finances,
Alousséni SANOU

Le ministre délégué auprès du ministre
de la Défense et des anciens Combattants,
Général de Division Oumar DIARRA

DECRET N°2026-0327/PT-RM DU 03 JUIN 2026
PORTANT NOMINATION DU DIRECTEUR DE
L’INFORMATION ET DES RELATIONS PUBLIQUES
DES ARMEES

LE PRESIDENT DE LA TRANSITION, CHEF DE
L’ETAT,

Vu la Constitution ;

Vu la Charte de la Transition, révisée ;

Vu la Loi n°04-051 du 23 novembre 2004 portant
organisation générale de la Défense nationale ;

Vu la Loi n°04-052 du 23 novembre 2004 portant création
de l’Etat-major général des Armées ;

Vu l’Ordonnance n°06-025/P-RM du 19 septembre 2006
portant création de la Direction de l’Information et des
Relations publiques des Armées ;

Vu l’Ordonnance n°2023-015/PT-RM du 21 mars 2023,
modifiée, portant Statut général des Militaires ;

Vu le Décret n°06-560/P-RM du 29 décembre 2006 fixant
l’organisation et les modalités de fonctionnement de la
Direction de l’Information et des Relations publiques des
Armées ;

Vu le Décret n°2014-0837/P-RM du 10 novembre 2014,
modifié, fixant les taux mensuels de certaines primes et
indemnités allouées aux fonctionnaires et agents de l’Etat ;

Vu le Décret n°2017-0576/P-RM du 18 juillet 2017,
modifié, fixant l’organisation et les modalités de
fonctionnement de l’Etat-major général des Armées ;

Vu le Décret n°2026-0254/PT-RM du 04 mai 2026 relatif
aux fonctions de ministre de la Défense et des anciens
Combattants ;

Vu le Décret n°2026-0283/PT-RM du 13 mai 2026 fixant
les attributions spécifiques du ministre délégué auprès du
ministre de la Défense et des anciens Combattants ;

Vu le Décret n°2024-0657/PT-RM du 21 novembre
2024 portant nomination du Premier ministre ;

Vu le Décret n°2026-0062/PT-RM du 12 février 2026,
modifié, portant nomination des membres du
Gouvernement,
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STATUANT EN CONSEIL DES MINISTRES,

DECRETE :

Article 1er : Le Colonel-major Bakary Bocar MAIGA
est nommé Directeur de l’Information et des Relations
publiques des Armées.

Article 2 : Le présent décret qui abroge le Décret n°2020-
0266/PT-RM du 03 décembre 2020 portant nomination du
Colonel-major Souleymane DEMBELE, Directeur de
l’Information et des Relations publiques des Armées,
sera enregistré et publié au Journal officiel.

Bamako, le 03 juin 2026

Le Président de la Transition,
Chef de l’Etat,
Général d’Armée Assimi GOITA

Le Premier ministre,
Général de Division Abdoulaye MAIGA

Le ministre d’Etat, ministre
de l’Economie et des Finances,
Alousséni SANOU

Le ministre délégué auprès du ministre
de la Défense et des anciens Combattants,
Général de Division Oumar DIARRA

------------------------------

DECRET N°2026-0328/PT-RM DU 03 JUIN 2026
PORTANT NOMINATION DU DIRECTEUR ADJOINT
DE L’INFORMATION ET DES RELATIONS
PUBLIQUES DES ARMEES

LE PRESIDENT DE LA TRANSITION, CHEF DE
L’ETAT,

Vu la Constitution ;

Vu la Charte de la Transition, révisée ;

Vu la Loi n°04-051 du 23 novembre 2004 portant
organisation générale de la Défense nationale ;

Vu la Loi n°04-052 du 23 novembre 2004 portant création
de l’Etat-major général des Armées ;

Vu l’Ordonnance n°06-025/P-RM du 19 septembre 2006
portant création de la Direction de l’Information et des
Relations publiques des Armées ;

Vu l’Ordonnance n°2023-015/PT-RM du 21 mars 2023,
modifiée, portant Statut général des Militaires ;

Vu le Décret n°06-560/P-RM du 29 décembre 2006 fixant
l’organisation et les modalités de fonctionnement de la
Direction de l’Information et des Relations publiques des
Armées ;

Vu le Décret n°2014-0837/P-RM du 10 novembre 2014,
modifié, fixant les taux mensuels de certaines primes et
indemnités allouées aux fonctionnaires et agents de l’Etat ;

Vu le Décret n°2017-0576/P-RM du 18 juillet 2017,
modifié, fixant l’organisation et les modalités de
fonctionnement de l’Etat-major général des Armées ;

Vu le Décret n°2026-0254/PT-RM du 04 mai 2026 relatif
aux fonctions de ministre de la Défense et des anciens
Combattants ;

Vu le Décret n°2026-0283/PT-RM du 13 mai 2026 fixant
les attributions spécifiques du ministre délégué auprès du
ministre de la Défense et des anciens Combattants ;

Vu le Décret n°2024-0657/PT-RM du 21 novembre
2024 portant nomination du Premier ministre ;

Vu le Décret n°2026-0062/PT-RM du 12 février 2026,
modifié, portant nomination des membres du
Gouvernement,

STATUANT EN CONSEIL DES MINISTRES,

DECRETE :

Article 1er : Le Contrôleur principal de Police Aïssata
TOURE est nommé Directeur adjoint de l’Information
et des Relations publiques des Armées.

Article 2 : Le présent décret qui abroge toutes dispositions
antérieures contraires, sera enregistré et publié au Journal
officiel.

Bamako, le 03 juin 2026

Le Président de la Transition,
Chef de l’Etat,
Général d’Armée Assimi GOITA

Le Premier ministre,
Général de Division Abdoulaye MAIGA

Le ministre d’Etat, ministre
de l’Economie et des Finances,
Alousséni SANOU

Le ministre délégué auprès du ministre
de la Défense et des anciens Combattants,
Général de Division Oumar DIARRA
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DECRET N°2026-0329/PT-RM DU 03 JUIN 2026
PORTANT MISE A DISPOSITION D’UN MAGISTRAT

LE PRESIDENT DE LA TRANSITION, CHEF DE
L’ETAT,

Vu la Constitution ;

Vu la Charte de la Transition, révisée ;

Vu l’Ordonnance n°2024-012/PT-RM du 30 août 2024,
modifiée, portant Statut de la Magistrature,

DECRETE :

Article 1er : Monsieur Mahamadou COULIBALY,
N°Mle 0151.646-A, Magistrat de 2ème Grade, 2ème
Groupe, 4ème échelon, Substitut du Procureur de la
République près le Tribunal de Grande Instance de la
Commune III du District de Bamako, est mis à la disposition
de la Présidence de la République

Article 2 : Le présent décret sera enregistré et publié au
Journal officiel.

Bamako, le 03 juin 2026

Le Président de la Transition,
Chef de l’Etat,
Général d’Armée Assimi GOITA

------------------------------

DECRET N°2026-0330/PT-RM DU 03 JUIN 2026
PORTANT NOMINATION DU CONSEILLER
CONSULAIRE AU CONSULAT GENERAL DU
MALI A TAMANRASSET

LE PRESIDENT DE LA TRANSITION, CHEF DE
L’ETAT,

Vu la Constitution ;

Vu la Charte de la Transition, révisée ;

Vu la Loi n°05-039 du 22 juillet 2005 fixant des indices de
traitement des personnels occupant certains emplois dans
les Missions diplomatiques et consulaires ;

Vu la Loi n°2014-049 du 19 septembre 2014 portant
principes fondamentaux de la création, de l’organisation
et du contrôle des services publics ;

Vu le Décret n°96-044/P-RM du 08 février 1996, modifié,
fixant les avantages accordés au personnel diplomatique,
administratif et technique dans les Missions diplomatiques
et consulaires de la République du Mali ;

Vu le Décret n°04-097/P-RM du 31 mars 2004 fixant les
attributions des membres du personnel diplomatique et
consulaire ;

Vu le Décret n°05-464/P-RM du 17 octobre 2005, modifié,
fixant la valeur du point d’indice de traitement des
personnels occupant certains emplois dans les Missions
diplomatiques et consulaires ainsi que leurs primes et
indemnités ;

Vu le Décret n°2012-070/P-RM du 2 février 2012, modifié,
abrogeant et remplaçant le Décret n°09-445/P-RM du 10
septembre 2009 portant répartition des Postes
diplomatiques et consulaires de la République du Mali ;

Vu le Décret n°2018-0518/P-RM du 20 juin 2018 fixant
les cadres organiques des Missions diplomatiques du Mali
(Zone Afrique) ;

Vu le Décret n°2018-0517/P-RM du 20 juin 2018, modifié,
fixant l’organisation et les modalités de fonctionnement
des Missions diplomatiques et des Postes consulaires du
Mali ;

Vu le Décret n°2024-0657/PT-RM du 21 novembre 2024
portant nomination du Premier ministre ;

Vu le Décret n°2026-0062/PT-RM du 12 février 2026,
modifié, portant nomination des membres du
Gouvernement,

STATUANT EN CONSEIL DES MINISTRES,

DECRETE :

Article 1er : Le Lieutenant-colonel Tidiani DIARRA est
nommé Conseiller consulaire au Consulat général du Mali
à Tamanrasset.

Article 2 : Le présent décret qui abroge toutes dispositions
antérieures contraires, sera enregistré et publié au Journal
officiel.

Bamako, le 03 juin 2026

Le Président de la Transition,
Chef de l’Etat,
Général d’Armée Assimi GOITA

Le Premier ministre,
Général de Division Abdoulaye MAIGA

Le ministre d’Etat, ministre
de l’Economie et des Finances,
Alousséni SANOU

Le ministre des Affaires étrangères
et la Coopération internationale,
Abdoulaye DIOP



47305 Juin 2026              JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE DU MALI

DECRET N°2026-0331/PT-RM DU 04 JUIN 2026
FIXANT L’ORGANISATION ET LES MODALITES
DE FONCTIONNEMENT DE LA DIRECTION
GENERALE DES IMPOTS

LE PRESIDENT DE LA TRANSITION, CHEF DE
L’ETAT,

Vu la Constitution ;

Vu la Charte de la Transition, révisée ;

Vu la Loi n°2014-049 du 19 septembre 2014 portant
principes fondamentaux de la création, de l’organisation
et du contrôle des services publics ;

Vu l’Ordonnance n°02-058/P-RM du 05 juin 2002,
modifiée, portant création de la Direction générale des
Impôts ;

Vu le Décret n°204/PG-RM du 21 août 1985 déterminant
les modalités de gestion et de contrôle des structures des
services publics ;

Vu le Décret n°2015-0716/P-RM du 09 novembre 2015
portant statut particulier des fonctionnaires du cadre des
Impôts ;

Vu le Décret n°2015-0717/P-RM du 09 novembre 2015
portant plan de carrière des fonctionnaires du cadre des
Impôts ;

Vu le Décret n°2018-0009/P-RM du 10 janvier 2018
portant règlement général sur la Comptabilité publique ;

Vu le Décret n°2024-0657/PT-RM du 21 novembre 2024
portant nomination du Premier   ministre ;

Vu le Décret n°2026-0062/PT-RM du 12 février 2026,
modifié, portant nomination des membres du
Gouvernement,

STATUANT EN CONSEIL DES MINISTRES,

DECRETE :

Article 1er : Le présent décret fixe l’organisation et les
modalités de fonctionnement de la Direction générale des
Impôts.

CHAPITRE I : DE L’ORGANISATION

SECTION I : DE LA DIRECTION

Article 2 : La Direction générale des Impôts est dirigée
par un Directeur général nommé par décret pris en Conseil
des Ministres, sur proposition du ministre chargé des
Finances.

Article 3 : Le Directeur général des Impôts est chargé de
diriger, de coordonner, d’animer et de contrôler les activités
de la Direction générale des Impôts.

Article 4 : Le Directeur général des Impôts est assisté et
secondé d’un Directeur général adjoint qui le remplace de
plein droit, en cas de vacance, d’absence ou
d’empêchement.

Le Directeur général adjoint est nommé par arrêté du
ministre chargé des Finances, sur proposition du Directeur
général des Impôts.

L’arrêté de nomination fixe ses attributions spécifiques.

SECTION II : DES STRUCTURES

Article 5 : La Direction générale des Impôts comprend :

· en staff, six (06) Cellules :

- la Cellule Audit et Contrôle ;
- la Cellule Organisation et Méthodes ;
- la Cellule des Affaires matérielles et financières ;
- la Cellule Relations publiques et Communication ;
- la Cellule Appui au Recouvrement ;
- la Cellule Personnel, Formation et Perfectionnement.

· en ligne, quatre (04) Directions :

- la Direction Législation fiscale et Contentieux ;
- la Direction Planification, Etudes et Suivi ;
- la Direction des Systèmes d’Information ;
- la Direction Recherches, Enquêtes et Appui-Conseil à la
Vérification.

Article 6 : La Cellule Audit et Contrôle est chargée
d’effectuer des activités d’audit et de contrôle relatives au
fonctionnement du service.

Article 7 : La Cellule Audit et Contrôle comprend deux
(02) Bureaux :

- le Bureau Audit ;
- le Bureau Surveillance à distance.

Article 8 : Le Bureau Audit est chargé :

- de préparer, de proposer et de mettre en œuvre le
programme annuel d’audit ;
- de concevoir et de mettre à jour le guide d’audit interne ;
- d’auditer les services des impôts ;
- d’auditer les procédures ;
- de produire des rapports d’audit et d’en assurer le suivi ;
- de vérifier l’exécution correcte des plans de travail des
différentes structures ;
- de suivre la mise en œuvre des recommandations faites
par les services de contrôle externe.
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Article 9 : Le Bureau Surveillance à distance est chargé :

- de suivre les indicateurs de gestion et de performance
dans le système d’information de la Direction générale des
Impôts ;
- de suivre la mise en œuvre des recommandations des
missions de contrôle interne ;
- d’évaluer les indicateurs de performance et de faire des
recommandations ;
- de produire des rapports de surveillance sur une base
mensuelle et les  transmettre au Chef du Bureau Audit et
Contrôle pour prise en charge ;
- de constituer et de mettre à jour les dossiers permanents
sur chaque structure auditée ;
- de s’assurer de la qualité du nettoyage des données dans
la base et de faire les recommandations ;
- d’élaborer et de mettre à jour la cartographie des risques.

Article 10 : La Cellule Organisation et Méthodes est
chargée d’assurer la révision des activités de la Cellule et
de proposer des solutions de gestion en vue d’améliorer
l’efficacité et l’efficience des services.

Article 11 : La Cellule Organisation et Méthodes comprend
deux (02) Bureaux :

- le Bureau Qualité des Processus et des Procédures ;
- le Bureau Méthodes.

Article 12 : Le Bureau Qualité des Processus et des
Procédures est chargé :

- d’élaborer, de mettre à jour, de tenir à disposition et de
diffuser les procédures en termes d’organisation et de
méthode de travail ;
- de simplifier les procédures de travail ;
- d’apprécier la valeur ajoutée des activités contenues dans
les processus ;
- de rechercher l’amélioration des processus ainsi que leur
temps d’exécution ;
- de veiller à la cohérence entre les procédures de travail et
les procédures d’utilisation de l’outil informatique, en
relation avec la Direction des Systèmes d’Information ;
- de veiller à offrir des processus de travail efficaces et
efficients en vue d’accroître la performance de la Direction
générale des Impôts ;
- de mettre en œuvre les recommandations du Bureau Audit
et Contrôle.

Article 13 : Le Bureau Méthodes est chargé :

- d’évaluer les possibilités d’intégration des nouvelles
technologies ;
- d’aligner la structure organisationnelle sur la vision
globale définie par la Direction générale ;
- d’assurer la qualité des méthodes de travail et d’en
proposer de nouvelles pouvant améliorer la performance
des structures ;
- d’assurer le design organisationnel et tout projet de
révision et de diagnostic de la structure ;
- de proposer toutes autres méthodes pouvant améliorer la
performance des structures. 

Article 14 : La Cellule des Affaires matérielles et
financières est chargée de suivre, en rapport avec la
Direction des Finances et du Matériel du Ministère en
charge des Finances, la gestion des ressources financières
et matérielles de la Direction générale des Impôts.

Article 15 : La Cellule des Affaires matérielles et
financières comprend trois (03) Bureaux :

- le Bureau Achats et Approvisionnements ;
- le Bureau Comptable secondaire des  Matières ;
- le Bureau Gestion des Ressources financières et Valeurs.

Article 16 : Le Bureau Achats et Approvisionnements est
chargé :

- de contribuer à élaborer le plan d’approvisionnement ;
- de contribuer à élaborer le plan de passation des marchés ;
- d’effectuer le suivi des marchés ;
- de préparer les contrats des fournisseurs en matériels et
équipements ;
- de suivre l’exécution des contrats ;
- de contribuer à l’acquisition  des biens et services.

Article 17 : Le Bureau Comptable secondaire des Matières
est chargé :

- de créer et de mettre à jour les dossiers et fichiers
nécessaires ;
- de centraliser, de mettre à jour, de gérer et de conserver
la documentation relative aux opérations comptables des
biens ;
- de contrôler et de conserver les biens meubles et
immeubles dont il tient la comptabilité ;
- d’enregistrer annuellement en quantité et en valeur
(entrées et sorties) tous les biens suivant un ordre
chronologique dans le livre-journal ;
- de reporter, dans le grand livre des matières tenu par
nature, les opérations enregistrées dans le livre-journal ;
- de contribuer à  la production du compte de gestion tenu
par le Comptable principal des Matières ;
- d’identifier et de centraliser les besoins d’installation,
d’entretien, d’opérationnalisation et de remplacement du
matériel et des équipements.

Article 18 : Le Bureau Gestion des Ressources financières
et Valeurs est chargé :

- d’appuyer le Directeur général des Impôts dans la mise
en place et l’application du contrôle de gestion du
programme dont il est le responsable ;
- de créer et de mettre à jour les dossiers ou documents
nécessaires à une bonne gestion des ressources financières
et des valeurs ;
- d’aider à préparer les budgets des différentes activités de
la Direction générale des Impôts ;
- de suivre les crédits budgétaires de la Direction générale
des Impôts en rapport avec la Direction des Finances et du
Matériel du Ministère en charge des Finances ;
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- de gérer les relations avec les partenaires financiers dans
le cadre de l’appui au fonctionnement des services de la
Direction générale des Impôts ;
- de tenir la comptabilité budgétaire de l’ordonnateur des
fonds spéciaux ;
- d’évaluer la situation des valeurs de l’année antérieure en
rapport avec les Structures rattachées et déconcentrées de
la Direction générale des Impôts ;
- de préparer les commandes des valeurs ;
- de préparer la réception des valeurs ;
- de contribuer à assurer l’approvisionnement des Structures
en valeurs.

Article 19  : La Cellule Relations publiques et
Communication est chargée d’élaborer les stratégies et
plans de communication de la Direction générale des
Impôts.

Article 20 : La Cellule Relations publiques et
Communication comprend deux (02) Bureaux :

- le Bureau Communication interne ;
- le Bureau Relations publiques et de la Communication
externe.

Article 21 : Le Bureau Communication interne est chargé:

- d’élaborer la stratégie de communication interne ;
- d’élaborer les plans de communication et de veiller à leur
mise en œuvre ;
- d’identifier et de centraliser les besoins  d’informations
du service ;
- de diffuser les textes législatifs et réglementaires relatifs
aux impôts et taxes intérieurs ;
- d’assurer la gestion de l’intranet de la Direction générale
des Impôts ;
- de diffuser et de partager toutes documentations
nécessaires et pertinentes aux agents.

Article 22 : Le Bureau Relations publiques et
Communication externe est chargé :

- d’élaborer la stratégie de communication externe ;
- de gérer les relations avec tout organisme qui fournit de
l’assistance aux contribuables en matière fiscale ;
- de faire des sondages afin de déterminer la perception
des contribuables par rapport à la Direction générale des
Impôts ;
- de gérer le site web de la Direction générale des Impôts ;
- d’élaborer les supports de communication et en assurer
la diffusion ;
- de rencontrer les médias et de réagir à leurs demandes
d’information ;
- de diffuser les textes législatifs et réglementaires relatifs
aux impôts et taxes intérieurs ;
- de diffuser et de partager toutes documentations
nécessaires et pertinentes aux contribuables et à l’externe.

Article 23 : La Cellule Appui au Recouvrement est chargée
d’assurer la coordination et le suivi des activités de
recouvrement des structures opérationnelles.

Article 24 : La Cellule d’Appui au Recouvrement
comprend deux (02) Bureaux :

- le Bureau des Stratégies de Recouvrement ;
- le Bureau d’Assistance au Recouvrement.

Article 25 : Le Bureau des Stratégies de Recouvrement
est chargé :

- d’élaborer la stratégie de recouvrement des impôts, droits
et taxes dont l’assiette, la liquidation et le contrôle relèvent
de la Direction générale des Impôts ;
- de suivre la régularité des procédures de recouvrement ;
- de suivre les restes à recouvrer.

Article 26 : Le Bureau d’Assistance au Recouvrement est
chargé :

- de suivre et d’appuyer les actions de recouvrement ;
- de suivre et d’appuyer les services dans le traitement des
incidents de paiement ;
- de suivre la prise en charge des décisions de dégrèvement ;
- de suivre le recouvrement des titres de perception ;
- de suivre le traitement des avis-à-tiers détenteurs ;
- de suivre les déclarations de recettes ;
- d’évaluer les cotes irrécouvrables et de suivre leur
admission en non-valeur ;
- d’élaborer les rapports périodiques d’activités.

Article 27 : La Cellule Personnel, Formation et
Perfectionnement, en rapport avec la Direction des
Ressources humaines du Secteur du Développement
économique et des Finances, est chargée :

- de contribuer à la gestion des ressources humaines, à la
formation de base à la pratique fiscale et au développement
des compétences des agents selon les exigences de leur
poste ;
- de contribuer à la transmission, pour diffusion, toute
documentation ou information pertinente à la Cellule
Relations publiques et Communications.

Article 28 : La Cellule Personnel, Formation et
Perfectionnement comprend trois (03) Bureaux :

- le Bureau Formation et Perfectionnement du Personnel ;
- le Bureau  Gestion du Personnel ;
- le Bureau Documentation et Archives.

Article 29 : Le Bureau Formation et Perfectionnement est
chargé :

- d’élaborer le document de stratégie en matière de
formation et de perfectionnement en accord avec la stratégie
de développement de la Direction générale des Impôts ;
- de développer et de mettre en place des outils relatifs à la
gestion de la formation ;
- de piloter l’ensemble des processus de gestion de la
formation qui comprend : l’élaboration, la mise en œuvre
des actions et le suivi des plans de formation ;
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- de rechercher le financement des différentes formations
de perfectionnement ;
- d’assurer la logistique des sessions de formation ;
- de développer les outils et de piloter le processus
d’évaluation et d’efficacité des formations offertes ;
- de mesurer et d’analyser l’efficacité et l’efficience des
formations en termes d’impact sur le travail et d’en partager
les principales conclusions et observations avec les autres
structures et avec la Direction générale ;
- d’identifier les besoins de renforcement des capacités du
personnel.

Article 30 : Le Bureau Gestion du Personnel est chargé :

- d’élaborer et de tenir à jour les descriptifs des postes de
travail ;
- d’identifier et de prévoir les besoins en matière d’effectifs
(nombre, répartition et profils requis) ;
- de créer et de mettre à jour les outils nécessaires à une
bonne gestion des effectifs en terme qualitatif et quantitatif;
- de mettre en œuvre et d’assurer le suivi des activités
d’accueil et d’intégration du nouvel agent ;
- de centraliser, de gérer et de mettre à jour les dossiers
administratifs  des agents ;
- d’assurer le fonctionnement optimal du Système
d’Information de Gestion des Ressources humaines
(SIGRH) ;
- de mettre en œuvre et d’assurer le suivi du processus de
dotation selon l’adéquation profils et poste requis ;
- de produire des tableaux de bord et des statistiques relatifs
à une gestion optimale des ressources humaines ;
- de fournir un appui-conseil en matière de Gestion
prévisionnelle des Emplois, des Effectifs et des
Compétences (GPEEC) auprès des responsables de
structures ;
- d’élaborer et de mettre en œuvre le plan de relève pour
les postes stratégiques et les autres postes ;
- de piloter le processus d’évaluation de la performance
du personnel ;
- de contribuer à l’élaborer un plan d’action en matière
d’éthique et de veiller à son application.  

Article 31 : Le Bureau Documentation et Archives est
chargé :

- de centraliser et de gérer la documentation de la Direction
générale des Impôts ;
- d’élaborer et de maintenir un plan de classement des
documents ;
- de coordonner l’accès aux documents ;
- d’appliquer une politique de conservation et de destruction
des documents ;
- de veiller au respect du système de gestion des documents
et archives sous forme physique et électronique ;
- de garantir la conservation des documents ;
- de numériser tous les dossiers en rapport avec l’ensemble
des structures de la Direction générale des Impôts ;
- d’assurer la conservation des archives.

Article 32 : La Direction Législation fiscale et Contentieux
est chargée :

- de contribuer à préparer les projets de loi fiscale et les
projets de texte réglementaire et d’en assurer
l’interprétation ;
- de faire prendre toutes mesures en vue de leur application ;
- de centraliser, de veiller à la diffusion des actes
administratifs et des documents juridiques relatifs à la
législation et à la réglementation fiscales ;
- de gérer le contentieux fiscal au plan administratif.

Article 33 : La Direction Législation fiscale et Contentieux
comprend deux (02) Divisions :

- la Division Législation fiscale ;
- la Division Contentieux fiscal.

Article 34 : La Division Législation fiscale est chargée :

- d’aider à préparer les projets de texte législatif et
réglementaire relatifs aux impôts et taxes intérieurs ;
- de centraliser et de conserver la documentation relative à
la législation et à la réglementation concernant la fiscalité
intérieure ;
- d’assurer l’interprétation et de prévoir toutes les mesures
en vue de leur application ;
- d’assurer la mise à jour des textes législatifs et
réglementaires relatifs aux impôts et taxes intérieurs ;
- d’instruire les demandes des contribuables sollicitant des
avantages fiscaux ;
- de préparer les projets de lettre en réponse aux
consultations et demandes d’éclaircissement sur la
Législation fiscale ;
- de participer aux travaux de négociations des projets de
convention fiscale internationale ;
- de participer à l’élaboration des conventions fiscales
internationales et des clauses fiscales contenues dans les
contrats, accords, conventions, traités et marchés que l’Etat
passe avec les particuliers, les autres Etats et les
organisations étrangères ou internationales et d’assurer
l’interprétation et l’application de ces textes ;
- de suivre les dossiers initiés dans un cadre supranational
et ayant des implications fiscales ;
- d’exploiter les rapports des missions internationales ;
- de suivre la mise en œuvre de la législation
communautaire ;
- d’analyser et de vérifier les contrats, les marchés publics
et les actes administratifs ;
- de contribuer à  l’élaboration de la doctrine fiscale ;
- de recenser, en relation avec la Direction générale des
Collectivités territoriales, les besoins des Collectivités
territoriales en matière de formation dans le domaine de la
fiscalité locale ;
- d’aider à préparer les modules de formation en matière
de fiscalité locale dans le cadre du renforcement des
capacités opérationnelles des Collectivités territoriales ;
- de mener, en relation avec la Division Politiques fiscales,
des études sur la fiscalité locale ;
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- de participer aux rencontres organisées sur la fiscalité
locale ;
- de suivre l’exécution des programmes de formation
organisés par la Direction générale des Impôts à l’attention
du personnel des Collectivités territoriales ;
- de rechercher et de transmettre la documentation ou toute
information pertinente sur les Collectivités territoriales à
la Cellule Relations publiques et Communication pour
diffusion ;
- de suivre, en relation avec la Division Prévisions et
Recettes, les recettes fiscales locales dont l’administration
relève en tout ou partie de la compétence de la Direction
générale des Impôts.

Article 35 : La Division Législation fiscale comprend cinq
(05) Sections :

- la Section Elaboration, Interprétation des Textes et
Documentation ;
- la Section Fiscalité internationale ;
- la Section Régimes dérogatoires ;
- la Section Collectivités territoriales ;
- la Section Enregistrement.

Article 36 : La Division Contentieux fiscal est chargée :

- de procéder à l’enregistrement des réclamations dans le
registre du contentieux ;
- d’instruire les dossiers de réclamations qui doivent faire
l’objet de décisions relevant de la compétence du Directeur
général des Impôts ou du ministre chargé des Finances ;
- de préparer les projets de décision de dégrèvement
d’impôts ou de rejet de réclamations relevant de la
compétence du Directeur général des Impôts ou du ministre
chargé des Finances ;
- de notifier aux services et aux contribuables concernés
les décisions prises suite à l’analyse des réclamations ;
- de tenir les statistiques portant sur les réclamations ;
- de suivre les dossiers des affaires devant être portées au
niveau des commissions nationales prévues par la
réglementation fiscale ;
- de préparer, en relation avec la Direction générale du
Contentieux de l’Etat, le mémoire en défense de
l’Administration fiscale ;
- de contribuer à assurer, en rapport avec la Direction
générale du Contentieux de l’Etat, la défense des intérêts
de l’administration devant les juridictions saisies, en
matière d’impôts et taxes assis ou recouvrés par la Direction
générale des Impôts ;
- de préparer le projet de document de jurisprudence ;
- de conserver, après diffusion, la documentation relative
à la jurisprudence en rapport avec le Bureau Documentation
et Archives.

Article 37 : La Division Contentieux fiscal comprend deux
(02) Sections :

- la Section Instruction des Réclamations ;
- la Section Préparation des Mémoires en Défense.

Article 38 : La Direction Planification, Etudes et Suivi est
chargée :

- d’établir les prévisions annuelles d’émissions, de
recouvrement des impôts et taxes intérieurs ;
- d’aider à préparer l’évaluation de la dépense fiscale ainsi
que de produire les statistiques et de faire des analyses sur
les données relatives aux activités de la Direction générale
des Impôts.
- d’analyser, d’élaborer et de proposer des modifications
aux politiques fiscales en ce qui concerne les impôts et
taxes intérieurs ;
- d’exécuter le processus de la planification stratégique et
l’intégration de la Gestion axée sur les Résultats à la
Direction générale des Impôts ainsi que de gouverner la
gestion du changement et le suivi externe.

Article 39 : La Direction Planification, Etudes et
Suivi comprend trois (03) Divisions :

- la Division Planification et Gestion ;
- la Division Prévision et Recettes ;
- la Division Etudes et Politiques fiscales.

Article 40 : La Division Planification et Gestion est
chargée:

- d’élaborer les documents de la planification stratégique
(plan stratégique, plan opérationnel, modèle logique, cadre
de mesure du rendement, registre du risque) ;
- de mettre à jour le plan stratégique et le plan opérationnel ;
- d’assurer l’application de la Gestion axée sur les Résultats
(GAR) et son intégration dans les structures de la Direction
générale des Impôts ;
- d’appuyer les structures dans l’élaboration des plans de
travail et des tableaux de bord ;
- d’analyser les tableaux de bord et les plans de travail des
structures ;
- de suivre l’élaboration des rapports semestriels et annuels
à l’attention de la Direction générale des Impôts ;
- d’identifier les risques organisationnels et humains qui
pourraient nuire à la réussite des projets dans un contexte
de gestion du changement ;
- de développer et de faciliter la mise en œuvre des plans
d’atténuation des risques associés au changement (plan de
gestion des résistances) ;
- d’assurer le renforcement des compétences et de
développer les connaissances du personnel et des cadres
en gestion du changement en rapport avec la Division
Formation et Perfectionnement ;
- d’appuyer les différents projets et de veiller à ce que soient
effectués les présentations, formations et renforcement du
personnel et autres méthodes et outils en matière de gestion
du changement ;
- d’assurer la surveillance, l’adaptation et l’application des
meilleures pratiques en matière de gestion du changement ;
- de suivre les programmes et projets intervenant à la
Direction générale des Impôts ;
- d’analyser et de rendre disponible l’ensemble des données
statistiques sur les différentes activités du service.
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Article 41 : La Division Planification et Gestion comprend
deux (02) Sections :

- la Section Planification stratégique ;
- la Section Gestion du Changement et Suivi externe.

Article 42 : La Division Prévision et Recettes est chargée:

- d’établir les projections de recettes et de répartir les
objectifs de recettes entre les services concernés ;
- d’élaborer le calendrier annuel relatif aux émissions et
recouvrements et de suivre son exécution ;
- d’appuyer les services dans l’élaboration de leurs
prévisions annuelles ainsi que des budgets correspondants ;
- d’établir mensuellement la situation des émissions, des
recouvrements et des restes à recouvrer et d’en rapporter
les résultats ;
- d’offrir l’appui nécessaire aux services afin de leur
permettre d’atteindre leurs objectifs de performance ;
- de dresser les statistiques relatives aux différentes activités
de la Direction générale des Impôts ;
- d’analyser et de rendre disponible l’ensemble des données
statistiques sur les recettes ;
- de centraliser et d’analyser les indicateurs de gestion.

Article 43 : La Division Prévision et Recettes comprend
deux (02) Sections :

- la Section Prévision et Appui ;
- la Section Suivi des recettes.

Article 44 : La Division Etudes et Politiques fiscales est
chargée :

- d’évaluer au préalable l’incidence financière des nouvelles
mesures fiscales ;
- d’évaluer et d’analyser les dépenses fiscales ;
- d’effectuer le suivi du processus d’octroi des
exonérations ;
- de collecter, d’exploiter et de rendre disponibles les
informations nécessaires à l’élaboration de politiques
fiscales ;
- d’évaluer, après un temps d’application, les impacts des
mesures fiscales adoptées ;
- d’élaborer et de proposer des options de politiques
fiscales;
- d’étudier les projets de réformes fiscales et d’en déduire
les impacts sur la politique fiscale ;
- d’étudier, sur une base régulière, la cohérence des
politiques fiscales avec les programmes et projets de
développement socio-économique adoptés ;
- d’analyser les préoccupations et les suggestions exprimées
par les organisations socioprofessionnelles par rapport au
système fiscal en place et de proposer au besoin des mesures
correctives ;
- d’élaborer et de mettre à jour les outils et les instruments
d’analyse et de synthèse des politiques fiscales ;
- de réaliser des études et des publications périodiques à
caractère fiscal ;

- d’élaborer et de mettre à jour un cadre de suivi du système
fiscal afin d’en évaluer le rendement et proposer les mesures
correctives ;
- de créer et de mettre à jour les dossiers et fichiers
nécessaires à une bonne gestion de l’information fiscale ;
- d’effectuer des études sur la fiscalité et d’élaborer des
projets de monographie.

Article 45 : La Division Etudes et Politiques fiscales
comprend deux (02) Sections :

- la Section Etudes et Analyse des Politiques fiscales ;
- la Section Suivi-Evaluation des Dépenses fiscales.

Article 46 : La Direction des Systèmes d’Information a
pour mission de définir et de mettre en œuvre la stratégie
informatique de la Direction générale des Impôts. Elle
assure la gestion globale des ressources informatiques,
veille à l’alignement des systèmes d’information avec les
objectifs stratégiques des Impôts et garantit la sécurité ainsi
que la performance des infrastructures et services IT.

Article 47 : La Direction des Systèmes d’Information
comprend quatre (04) Divisions :

- la Division Développement et Solutions Métiers ;
- la Division Infrastructures, Information technologique
(IT) et Supports ;
- la Division Sécurité des Systèmes d’Information et
Qualité ;
- la Division Télé-Services fiscaux.

Article 48 : La Division Développement et Solutions
Métiers est chargée :

- de concevoir, de développer et de procéder à la
maintenance des applications internes et externes ;
- de gérer les bases de données, incluant leur conception,
optimisation et administration ;
- d’assurer le support technique et fonctionnel pour les
utilisateurs finaux et de superviser l’exploitation des
applications.

Article 49 : La Division Développement et Solutions
Métiers comprend trois (03) Sections :

- la Section Etude et Développement d’Applications ;
- la Section Base de Données ;
- la Section Exploitation et Appui aux Utilisateurs.

Article 50 : La Division Infrastructures, Information
technologique et Supports est chargée :

- de gérer et de maintenir les serveurs, le cloud et les
systèmes d’exploitation ;
- de s’occuper de la conception, de la mise en place et de
la maintenance des réseaux informatiques ;
- de fournir une assistance technique de niveaux 1 et 2 et
de veiller à la résolution rapide des incidents.
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Article 51 : La Division Infrastructures, Information
technologique (IT) et Supports comprend trois (03)
Sections :

- la Section Infrastructures Systèmes ;
- la Section Infrastructures Réseaux et Télécom ;
- la Section Support IT.

Article 52 : La Division Sécurité des Systèmes
d’Information et Qualité est chargée :

- de veiller à l’alignement des pratiques avec les
réglementations et les standards de gouvernance ;
- d’assurer la protection des systèmes et des données contre
les cybers menaces ;
- de garantir la qualité des livrables informatiques via des
tests systématiques et des revues.

Article 53 : La Division Sécurité des Systèmes
d’Information et Qualité comprend deux (02) Sections :

- la Section Gouvernance, Conformité et Sécurité
opérationnelle ;
- la Section Contrôle, Qualité et Tests.

Article 54 : La Division Télé-Services fiscaux est chargée :

- de définir les stratégies d’innovation et d’assurer la
coordination des projets des Télé-Services fiscaux ;
- de fournir une assistance et un accompagnement aux
Usagers des services fiscaux en ligne ;
- de suivre les performances des Télé-Services et
d’identifier les opportunités d’amélioration.

Article 55 : La Division Télé-Services fiscaux comprend
deux (02) Sections :

- la Section Gouvernance et Innovations ;
- la Section Support et Assistance aux Usagers des Télé-
services.

Article 56 : La Direction Recherches, Enquêtes et Appui-
Conseil à la Vérification a pour mission :

- d’appuyer et de conseiller les unités de recherches,
d’enquêtes et de vérification en vue d’améliorer la qualité
des données recoupées et les dossiers de vérification ;
- de veiller au suivi des programmes de recherches,
d’enquêtes, de vérification et de contrôle sur pièces
conformément aux procédures en vigueur ;
- de centraliser et de contrôler la conformité des états
financiers annuels des entreprises, en vue de leur transfert
vers les services concernés ;
- d’assurer les échanges de renseignements avec les
administrations fiscales étrangères ;
- de proposer à la Direction Personnel, Formation et
Perfectionnement les activités de renforcement des
compétences en lien avec les missions d’échange de
renseignements.

Article 57 : La Direction Recherches, Enquêtes et Appui-
Conseil à la Vérification comprend cinq (05) Divisions :

- la Division Recherches ; 
- la Division Enquêtes ;
- la Division Appui-Conseil à la Vérification ;
- la Division Guichet Unique de Dépôt des Etats financiers ;
- la Division Echanges de Renseignements.

Article 58 : La Division Recherches est chargée :

- d’élaborer le programme de recherche ;
- de collecter les renseignements sur les contribuables via
l’exploitation de toutes les sources de renseignements
disponibles (administrations, entreprises privées et
publiques, établissements financiers, etc.) ;
- d’assurer le suivi de l’exploitation des résultats de la
recherche ;
- de centraliser les informations permettant de mettre à jour
le fichier des contribuables dans le système d’information
(SIGTAS) ;
- de recouper les informations et de centraliser les résultats
des recherches afin de déterminer l’assiette des impôts,
droits et taxes ;
- d’intégrer, dans la base de données du système
d’information, les résultats des recherches et de les mettre
à la disposition des services en vue de leur exploitation ;
- de procéder à des échanges d’informations avec les autres
administrations maliennes en application des règles du
secret professionnel et du droit de communication ;
- d’assurer l’appui conseil auprès des chargés de recherches
dans les structures opérationnelles.

Article 59 : La Division Recherches comprend deux (02)
Sections :

- la Section Programmation et Suivi ;
- la Section Investigation.

Article 60 : La Division Enquêtes est chargée :

- d’élaborer la note d’orientation en matière d’enquêtes
fiscales ;
- d’élaborer le programme d’enquêtes ;
- de collecter, d’analyser et de mettre à la disposition des
services de la Direction générale des Impôts, suite à des
enquêtes, les informations nécessaires à la détermination,
à la liquidation et au recouvrement des impôts, droits et
taxes ;
- de réaliser toutes enquêtes à caractère fiscal de portée
générale ou spécifique qui lui sont  confiées ;
- d’effectuer des relevés de prix de vente pour déterminer
les marges bénéficiaires appliquées ou des ratios
nécessaires aux contrôles fiscaux de certaines branches
d’activité ;
- d’élaborer et de diffuser la méthodologie des enquêtes
fiscales ;
- d’élaborer des notes à l’adresse des services opérationnels
sur les procédés de fraude fiscale ;
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- de participer et/ou de réaliser des enquêtes conjointes
avec des administrations partenaires ;
- d’assurer le contrôle de la facturation ;
- de procéder à des échanges d’informations avec les autres
services de l’administration malienne dans le cadre des
enquêtes ;
- d’opérer des visites de lieux appartenant à des
contribuables soupçonnés de se soustraire à l’assiette ou
au recouvrement ;
- d’intégrer dans la base de données du Système
d’Information de la Direction générale des Impôts les
résultats des enquêtes et les mettre à la disposition des
services en vue de leur exploitation ;
- de suivre l’exploitation des résultats d’enquêtes mis à la
disposition des services opérationnels et des administrations
partenaires. 

Article 61 : La Division Enquêtes comprend deux (02)
Sections :

- la Section Programmation ;
- la Section Suivi.

Article 62 : La Division Appui-Conseil à la Vérification
est chargée :

- de définir des orientations spécifiques pour l’élaboration
des programmes annuels de vérification et de contrôle sur
pièces des services ;
- d’élaborer les programmes annuels de vérification et de
contrôle sur pièces des services ;
- de préparer les projets de décision d’approbation des
programmes de vérification et de contrôle sur pièces ;
- de procéder à la révision des dossiers programmés en
vérifications en vue de garantir les règles de procédures et
de déontologie ;
- d’assurer l’appui-conseil auprès des vérificateurs et
gestionnaires dans les structures opérationnelles ;
- de veiller à l’exécution régulière des programmes de
vérification et de contrôle sur pièces ;
- de faire des études sur les échantillons de l’exécution des
programmes de contrôles sur pièces pour analyser la qualité
des chefs de redressement et de la procédure utilisée ;
- de veiller au suivi régulier des dossiers en vérification ;
- de veiller à la tenue des statistiques relatives aux émissions
et recouvrements effectués suite aux opérations de
vérification et de rappels d’impôts ;
- de veiller au respect des procédures et à l’avancement
des dossiers de vérification ;
- de veiller au renforcement des compétences de la Division
et des Divisions Recherches et Vérification des Structures
opérationnelles en rapport avec la Division de la Formation
et du Perfectionnement.

Article 63 : La Division Appui-Conseil à la Vérification
comprend deux (02) Sections :

- la Section Programmation et Suivi ;
- la Section Assurance-Qualité.

Article 64 : La Division Guichet unique de Dépôt des Etats
financiers en abrégé GUDEF a pour mission de simplifier
le processus de dépôt et de collecte des états financiers
des entreprises.

A ce titre, la Division Guichet unique de Dépôt des Etats
financiers est chargée :

- de recevoir les états financiers annuels des entreprises
exerçant leurs activités au Mali ;
- de centraliser les états financiers après leur dépôt ;
- de vérifier, avant leur dépôt, que les états financiers
produits par les entreprises sont complets et ont, lorsque la
loi le prévoit, été préalablement certifiés ;
- de mettre l’information comptable et financière à la
disposition des utilisateurs ;
- de délivrer sur demande des entreprises concernées et
des autres administrations, une copie certifiée conforme
des états financiers déposés ;
- de tenir et de partager les statistiques et autres analyses
avec les utilisateurs ;
- d’archiver les états financiers ;
- d’élaborer, de diffuser et d’assurer les formations sur les
monographies professionnelles ;
- de produire annuellement un rapport.

Article 65 : La Division Guichet unique de Dépôt des Etats
financiers comprend deux (02) Sections :

- la Section Collecte et Vérification ;
- la Section Information comptable et financière.

Article 66 : Les états financiers sont déposés à la Division
Guichet unique de Dépôt des Etats financiers en version
physique et électronique. Le dépôt des états financiers
donne lieu à la délivrance d’une attestation/certificat de
dépôt.

Après vérification par la Division Guichet unique de Dépôt
des Etats financiers de la conformité des états financiers,
un exemplaire des états financiers est transmis
systématiquement aux utilisateurs des Services d’assiette
de la Direction générale des impôts, du Greffe du Tribunal
du Commerce, de l’Institut national de la Statistique, de la
Banque Centrale des Etats de l’Afrique de l’Ouest et à toute
autre personne autorisée sur demande.

Article 67 : La Division Echanges de Renseignements est
chargée de collecter, d’analyser et de partager les
informations fiscales avec d’autres organismes nationaux
ou internationaux.

Elle est chargée, notamment :

- de recueillir et d’analyser les informations fiscales ;
- d’échanger les informations avec les administrations
fiscales étrangères ;
- de recevoir et d’analyser les demandes de renseignements
rentrantes ;
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- de collecter les renseignements auprès des tiers dans le
cadre du droit de communication afin de répondre aux
demandes rentrantes ;
- d’envoyer des demandes de clarification pour satisfaire
aux demandes rentrantes ;
- d’envoyer les réponses aux demandes rentrantes ;
- de recevoir et d’analyser les demandes sortantes ;
- d’entretenir des relations avec les vérificateurs dans le
cadre des échanges de renseignements sur demande ;
- d’envoyer les demandes de renseignements ;
- d’analyser les réponses aux demandes sortantes ;
- de communiquer avec les structures opérationnelles sur
l’état (envoi, réception de réponse) de leurs demandes ;
- d’assurer le suivi des demandes : bilan annuel de la
coopération, photographie des réalisations (demandes
répondues, demandes non répondues), projection dans
l’avenir (dialogue plus approfondi avec certaines
juridictions) ;
- de coordonner les relations avec les autres maillons de la
chaîne de renseignements de la juridiction ;
- de coordonner le processus d’évaluation du pays ;
- de suivre la mise en œuvre des normes de transparence
fiscale ;
- de participer aux travaux sur la transparence et l’échange
de renseignements au niveau sous régional, régional et
international.

Article 68 : La Division Echanges de Renseignements
comprend deux (02) Sections :

- la Section Traitement des Données reçues des Partenaires
internationaux ;
- la Section Transmission des Données fiscales maliennes.

Article 69 : Les Directeurs et les Chefs de Cellules ont
rang de Chef de Division d’un service central. Les Chefs
de Divisions ont rang de Chefs de Section d’un service
central.

CHAPITRE II : DU FONCTIONNEMENT

SECTION I : DE L’ELABORATION DE LA
POLITIQUE DU SERVICE

Article 70 : Sous l’autorité du Directeur général, les
Directeurs et les Chefs de Cellule préparent les études
techniques, les programmes d’action concernant les
domaines relevant de leur compétence et procèdent à leur
évaluation périodique. Les Directeurs et Chefs de Cellule
suivent, coordonnent et contrôlent les activités de leurs
structures respectives.

Article 71 : Les Chefs de Division et de Bureau fournissent,
à la demande des Directeurs et Chefs de Cellule, les
éléments d’information nécessaires à la préparation des
études et des programmes d’action, procèdent à la rédaction
des directives et instructions concernant leur propre secteur
d’activités.

SECTION II : DE LA COORDINATION ET DU
CONTROLE

Article 72 : L’activité de coordination et de contrôle de la
Direction générale des Impôts s’exerce sur les services
régionaux et subrégionaux des Impôts et le service rattaché
à la Direction générale des Impôts.

Article 73 : La Direction générale des Impôts est
représentée :

- au niveau du District de Bamako, par la Direction des
Impôts du District de Bamako ;
- au niveau des Régions, par les Directions régionales des
Impôts ;
- au niveau des Arrondissements du District de Bamako,
par les Centres des Impôts et les Centres des Impôts des
Moyennes Entreprises ;
- au niveau des Cercles  par les Centres des Impôts et les
Centres des Impôts des Moyennes Entreprises.

Article 74 : L’activité de coordination et de contrôle
s’exerce à travers :

- un pouvoir d’instruction préalable portant sur le contenu
des décisions à prendre et des activités à accomplir ;
- un droit d’intervention à posteriori sur les décisions
consistant en l’exercice du pouvoir d’approbation, de
suspension, de reformulation et d’annulation.

Article 75 : Les Cellules et les Directions sont dirigées
respectivement par des Chefs de Cellules et des Directeurs
nommés par arrêté du ministre chargé des Finances, sur
proposition du Directeur général des Impôts.

Les Divisions et les Bureaux des Directions et des Cellules
sont dirigés respectivement par des Chefs de Division,
Chefs de Bureau, nommés par décision du ministre chargé
des Finances, sur proposition du Directeur général des
Impôts.

Les Sections des Divisions sont dirigées par des Chefs de
Section nommés par décision du Directeur général des
Impôts.

Un arrêté du ministre chargé des Finances fixe les détails
de l’organisation et du fonctionnement de la Direction
générale des Impôts.

CHAPITRE III : DISPOSITIONS FINALES

Article 76 : Le présent décret abroge le Décret n°2019-
0978/P-RM du 19 décembre 2019 fixant l’organisation et
les modalités de fonctionnement de la Direction générale
des Impôts.
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Article 77 : Le ministre d’Etat, ministre de l’Economie et des Finances et le ministre du Travail, de la Fonction publique
et du Dialogue social sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret qui sera enregistré et
publié au Journal officiel.

Bamako, le 04 juin 2026

Le Président de la Transition,
Chef de l’Etat,
Général d’Armée Assimi GOITA

Le Premier ministre,
Général de Division Abdoulaye MAIGA

Le ministre d’Etat, ministre
de l’Economie et des Finances,
Alousséni SANOU

Le ministre du Travail, de la Fonction
publique et du Dialogue social,
Fassoun COULIBALY

------------------------------

DECRET N°2026-0332/PT-RM DU 04 JUIN 2026 FIXANT LE CADRE ORGANIQUE DE LA DIRECTION
GENERALE DES IMPOTS

LE PRESIDENT DE LA TRANSITION, CHEF DE L’ETAT,

Vu la Constitution ;

Vu la Charte de la Transition, révisée ;

Vu la Loi n°2014-049 du 19 septembre 2014 portant principes fondamentaux de la création, de l’organisation et du
contrôle des services publics ;

Vu l’Ordonnance n°02-058/P-RM du 05 juin 2002, modifiée, portant création de la Direction générale des Impôts ;

Vu le Décret n°179/PG-RM du 23 juillet 1985 fixant les conditions et procédures d’élaboration et de gestion des cadres
organiques ;

Vu le Décret n°204/PG-RM du 21 août 1985 déterminant les modalités de gestion et de contrôle des structures des
services publics ;

Vu Décret n°2015-0716/P-RM du 09 novembre 2015 portant Statut particulier des fonctionnaires du cadre des Impôts ;

Vu Décret n°2015-0717/P-RM du 09 novembre 2015 portant Plan de carrières des fonctionnaires du cadre des Impôts ;

Vu Décret n°2026-0331/PT-RM du 04 juin 2026 fixant l’organisation et les modalités de fonctionnement de la Direction
générale des Impôts ; 

Vu le Décret n°2024-0657/PT-RM du 21 novembre 2024 portant nomination du Premier ministre ;

Vu le Décret n°2026-0062/PT-RM du 12 février 2026, modifié, portant nomination des membres du Gouvernement,

STATUANT EN CONSEIL DES MINISTRES,

DECRETE :

Article 1er : Le cadre organique de la Direction générale des Impôts est fixé ainsi qu’il suit :
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STRUCTURES-
POSTES 

CADRE-CORPS CAT. EFFECTIFS / ANNEES 
I II III IV V 

DIRECTION 
Directeur général Inspecteur des Impôts A 1 1 1 1 1 

Secrétaire particulier Secrétaire d’Administration/ Attaché 
d’Administration 

B2/B1 1 1 1 1 1 

Chauffeur Contractuel - 11 11 11 11 11 

Planton Contractuel - 1 1 1 1 1 

Directeur général 
adjoint 

Inspecteur des Impôts A 1 1 1 1 1 

SECRETARIAT GENERAL 
Chef de Secrétariat Secrétaire d’Administration/ Attaché 

d’Administration 
B2/B1 1 1 1 1 1 

Secrétaire Secrétaire d’Administration/ Attaché 
d’Administration 

B2/B1 2 2 2 2 2 

Standardiste Contractuel - 1 1 1 1 1 

Planton Contractuel - 4 4 4 4 4 

REGIE 
Régisseur Inspecteur des Impôts/ 

Inspecteur du Trésor/Inspecteur des 
Finances/Contrôleur du Trésor/ 
Contrôleur des Finances/ Contrôleur 
des Impôts 

A/B2/B1 1 1 1 1 1 

SOUS TOTAL : 24 24 24 24 24 

BUREAU D’ACCUEIL ET D’ORIENTATION DU PUBLIC 
Chef de Bureau Contrôleur des Impôts/Adjoint des 

Impôts 
B2/B1/C 1 1 1 1 1 

Chargé de l’Accueil 
et Orientation 

Contrôleur des Impôts/Adjoint des 
Impôts 

B2/B1/C 1 1 1 1 1 

Chargé du protocole 
et des relations 
sociales 

Contrôleur des Impôts/Adjoint des 
Impôts 

B2/B1/C 1 1 1 1 1 

CELLULE AUDIT ET CONTROLE 
LES SERVICES EN STAFF 

Chef de Cellule Inspecteur des Impôts A 1 1 1 1 1 

SECRETARIAT 
Secrétaire Secrétaire d’Administration/ Attaché 

d'Administration/Adjoint 
d’Administration 

B2/B1/C 1 1 1 1 1 

Planton Contractuel - 1 1 1 1 1 

BUREAU AUDIT 
Chef de Bureau Inspecteur des Impôts A 1 1 1 1 1 
Chargé de 
l’élaboration des 
programmes et du 
suivi 

Inspecteur des Impôts A 1 1 1 1 1 

Chargé de l’audit 
des services 
d’assiette 

Inspecteur des Impôts A 4 4 4 4 4 

Chargé de l’audit 
des services de 
recouvrement 
 

Inspecteur des Impôts A 4 4 4 4 4 

Chargé de l’audit 
des services d’appui 

Inspecteur des Impôts/Ingénieur de la 
Statistique 

A 2 2 2 2 2 
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BUREAU SURVEILLANCE A DISTANCE 
Chef de Bureau Inspecteur des Impôts A 1 1 1 1 1 
Chargé de contrôle 
des données 

Inspecteur des Impôts A 4 4 4 4 4 

SOUS TOTAL : 20 20 20 20 20 

CELLULE ORGANISATION ET METHODES 
Chef de Cellule Inspecteur des Impôts A 1 1 1 1 1 

SECRETARIAT 
Secrétaire Secrétaire d’Administration/ Attaché 

d'Administration/Adjoint 
d’Administration 

B2/B1/C 1 1 1 1 1 

Planton Contractuel - 1 1 1 1 1 
BUREAU QUALITE DES PROCESSUS ET DES PROCEDURES 

Chef de Bureau Inspecteur des Impôts A 1 1 1 1 1 
Chargé des 
processus et des 
procédures 

Inspecteur des Impôts A 3 3 3 3 3 

Chargé de 
technologie 

Ingénieur informaticien/ Technicien 
de l’Informatique 

A/B2/B1 2 2 2 2 2 

BUREAU METHODES 
Chef de Bureau Inspecteur des Impôts A 1 1 1 1 1 
Chargé de Méthodes Inspecteur des Impôts A 3 3 3 3 3 
SOUS TOTAL : 13 13 13 13 13 

CELLULE DES AFFAIRES MATERIELLES ET FINANCIERES 
Chef de Cellule Inspecteur des Impôts/Inspecteur des 

Finances/Inspecteur du Trésor 
A 1 1 1 1 1 

SECRETARIAT 
Secrétaire Secrétaire d’Administration/ Attaché 

d'Administration/Adjoint 
d’Administration 

B2/B1/C 1 1 1 1 1 

Planton Contractuel - 1 1 1 1 1 
BUREAU ACHATS ET APPROVISIONNEMENTS 

Chef de Bureau Inspecteur des Impôts/Inspecteur des 
Finances 

A 1 1 1 1 1 

Chargé d’élaboration 
des plans 
d’approvisionnement 

Inspecteur des Impôts/Inspecteur des 
Finances/Contrôleur des 
Impôts/Contrôleur des Finances 

A/B2/B1 2 2 2 3 3 

Chargé des contrats 
et marchés 

Inspecteur des Impôts/Inspecteur des 
Finances/Contrôleur des 
Impôts/Contrôleur des Finances 

A/B2/B1 2 2 2 3 3 

BUREAU COMPTABLE SECONDAIRE DES MATIERES 
Chef de Bureau Inspecteur des Impôts/Inspecteur des 

Finances/Inspecteur du Trésor 
A 1 1 1 1 1 

Chargé de la 
comptabilité-
matières 

Inspecteur des Impôts/Inspecteur des 
Finances/Contrôleur des 
Impôts/Contrôleur des Finances 
 

A/B2/B1 2 2 2 3 3 

Chargé de la gestion 
des biens 

Inspecteur des Finances/ 
Contrôleur des Impôts 

A/B2/B1 3 3 3 3 3 

Chargé des 
Infrastructures 

Ingénieur des Constructions civiles A 1 1 1 1 1 

Magasinier Contrôleur des Impôts/Adjoint des 
Impôts 

B2/B1/C 1 1 1 1 1 
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BUREAU GESTION DES RESSOURCES FINANCIERES ET  VALEURS 
Chef de Bureau Inspecteur des Impôts A 1 1 1 1 1 
Chargé de 
préparation des 
budgets 

Inspecteur des Impôts/Contrôleur des 
Impôts 

A/B2/B1 2 2 2 3 3 

Chargé des valeurs 
et de l’exécution et 
du suivi des fonds 
spéciaux 

Inspecteur des Impôts/Contrôleur des 
Impôts 

A/B2/B1 3 3 3 4 4 

SOUS TOTAL : 22 22 22 27 27 

CELLULE RELATIONS PUBLIQUES ET COMMUNICATION 
Chef de Cellule Inspecteur des Impôts/Journaliste et 

Réalisateur 
A 1 1 1 1 1 

SECRETARIAT 
Secrétaire Secrétaire d’Administration/ Attaché 

d'Administration/Adjoint 
d’Administration 

B2/B1/C 1 1 1 1 1 

Planton Contractuel - 1 1 1 1 1 
BUREAU COMMUNICATION INTERNE 

Chef de Bureau Journaliste et Réalisateur A 1 1 1 1 1 
Chargé de 
l’élaboration des 
stratégies de 
communication 
interne et de 
l’information aux 
agents 

Journaliste et Réalisateur/ Assistant de 
presse et de réalisation 

A/B2 1 1 1 1 1 

Webmestre-Site 
Intranet 

Ingénieur informaticien/ Technicien 
de l’Informatique 

A/B2 1 1 1 1 1 

BUREAU DES RELATIONS PUBLIQUES ET DE LA COMMUNICATION EXTERNE 
Chef de Bureau Journaliste et Réalisateur A 1 1 1 1 1 
Chargé de 
l’élaboration des 
stratégies de 
communication 
externe et de 
l’information aux 
contribuables 

Journaliste et Réalisateur A 1 1 1 1 1 

Webmestre-Site 
Web 

Ingénieur informaticien/ Technicien 
de l’Informatique 

A/B2 1 1 1 1 1 

SOUS TOTAL : 9 9 9 9 9 

CELLULE APPUI AU RECOUVREMENT 
Chef de Cellule Inspecteur des Impôts/Inspecteur des 

Finances/Inspecteur du Trésor/ 
Inspecteur des Services économiques  

A 1 1 1 1 1 

Secrétariat Secrétaire d’Administration/ Attaché 
d'Administration/Adjoint 
d’Administration 

B2/B1/C 1 1 1 1 1 

Planton Contractuel - 1 1 1 1 1 

BUREAU DES STRATEGIES DE RECOUVREMENT 
Chef de Bureau Inspecteur des Impôts A 1 1 1 1 1 
Chargé d’élaboration 
des stratégies de 
recouvrement 

Inspecteur des Impôts A 2 2 2 2 2 

Chargé de saisie des 
états de prise en 
charge 

Contrôleur des Impôts/Technicien de 
la Statistique/Technicien des Travaux 
de Planification 

B2/B1 1 1 1 1 1 
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BUREAU D’ASSISTANCE AU RECOUVREMENT 
Chef de Bureau Inspecteur des Impôts A 1 1 1 1 1 

Chargé d’Appui au 
recouvrement 

Inspecteur des Impôts/Inspecteur du 
Trésor/Contrôleur des Impôts/ 
Contrôleur du Trésor 

A/B2/B1 2 2 2 2 2 

Chargé de liaison 
avec la Direction 
générale du Trésor et 
de la Comptabilité 
publique et les 
organes de contrôle 
interne et externe 

Contrôleur des Impôts/Adjoint des 
Impôts 

B2/B1/C 2 2 2 2 2 

Chargé de suivi des 
déclarations de 
recettes et des avis-
à-tiers détenteurs 

Contrôleur des Impôts/Adjoint des 
Impôts 

B2/B1/C 2 2 2 2 2 

Chargé de suivi des 
restes à recouvrer 

Inspecteur des Impôts/Inspecteur des 
Finances/Contrôleur des 
Impôts/Contrôleur des Finances 

A/B2/B1 2 2 2 2 2 

SOUS TOTAL : 16 16 16 16 16 

CELLULE PERSONNEL, FORMATION ET PERFECTIONNEMENT 
Chef de cellule Inspecteur des Impôts/ Administrateur 

civil/ Administrateur des Ressources 
humaines/Administrateur  du Travail 
et de la Sécurité sociale 

A 1 1 1 1 1 

SECRETARIAT 
Secrétaire Secrétaire d’Administration/ Attaché 

d'Administration/Adjoint 
d’Administration 

B2/B1/C 2 2 2 2 2 

Planton Contractuel - 1 1 1 1 1 

BUREAU ACCUEIL ET RELATIONS SOCIALES 
Chef de Bureau Contrôleur des Impôts/Adjoint des 

Impôts 
B2/B1/C 1 1 1 1 1 

Chargé de l’Accueil 
et Orientation 

Contrôleur des Impôts/Adjoint des 
Impôts 

B2/B1/C 1 1 1 1 1 

Chargé du protocole 
et des relations 
sociales 

Contrôleur des Impôts/Adjoint des 
Impôts 

B2/B1/C 1 1 1 1 1 

BUREAU FORMATION ET PERFECTIONNEMENT DU PERSONNEL 
Chef de Bureau Inspecteur des Impôts/ Administrateur 

civil/ Administrateur des Ressources 
humaines 

A 1 1 1 1 1 

UNITE GESTION DES FORMATIONS 

Chef d’Unité Inspecteur des Impôts/Inspecteur des 
Services économiques/ Inspecteur des 
Finances/ Enseignant-Chercheur/ 
Administrateur civil/ 

A 1 1 1 1 1 

Chargé des 
Formations 

Inspecteur des Impôts/ Administrateur 
civil/ Administrateur des Ressources 
humaines/Enseignant-Chercheur  

A 3 3 3 3 3 

UNITE SUIVI ET EVALUATION DES FORMATIONS ET PERFECTIONNEMENT  
Chef d’Unité Inspecteur des Impôts/ Administrateur 

civil/ Administrateur des Ressources 
humaines/Enseignant-Chercheur/ 
Ingénieur de la Statistique 

A 1 1 1 1 1 

Chargé de suivi et 
évaluation des 
formations 

Inspecteur des Impôts/Ingénieur de la 
Statistique 

A 1 1 1 1 1 
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BUREAU GESTION DU PERSONNEL 
Chef de Bureau Inspecteur des Impôts/ Administrateur 

civil/ Administrateur des Ressources 
humaines  

A 1 1 1 1 1 

UNITE GESTION DES CARRIERES 
Chef d’Unité Inspecteur des Impôts/ Administrateur 

des Ressources 
humaines/Administrateur civil 

A 1 1 1 1 1 

Chargé de gestion 
administrative et de 
l’évaluation du 
personnel 

Inspecteur des Impôts/ Administrateur 
des Ressources humaines/Ingénieur 
de la Statistique/Administrateur civil 

A 1 1 1 1 1 

UNITE GESTION PREVISIONNELLE DU PERSONNEL 
Chef d’Unité Inspecteur des Impôts/ Administrateur 

civil/ Administrateur des Ressources 
humaines 

A 1 1 1 1 1 

Chargé de gestion 
prévisionnelle des 
ressources humaines 

Inspecteur des Impôts/ Administrateur 
civil/Ingénieur de la Statistique 

A 1 1 1 1 1 

BUREAU DOCUMENTATION ET ARCHIVES 
Chef de Bureau Inspecteur des Impôts A 1 1 1 1 1 

Chargé de la tenue et 
du classement des 
documents 

Contrôleur des Impôts B2/B1 2 2 2 2 2 

SOUS TOTAL : 22 22 22 22 22 

LES SERVICES EN LIGNE 
DIRECTION LEGISLATION FISCALE ET CONTENTIEUX 

Directeur Inspecteur des Impôts/Enseignant-
Chercheur/Magistrat/ Administrateur 
civil 

A 1 1 1 1 1 

SECRETARIAT 
Secrétaire Secrétaire d’Administration/ Attaché 

d'Administration/Adjoint 
d’Administration 

B2/B1/C 1 1 1 1 1 

Planton Contractuel - 1 1 1 1 1 
DIVISION DE LA LEGISLATION FISCALE 

Chef de Division Inspecteur des Impôts/Enseignant-
Chercheur/Magistrat/ Administrateur 
civil 

A 1 1 1 1 1 

SECTION ELABORATION, INTERPRETATION DES TEXTES ET DOCUMENTATION 
Chef de Section Inspecteur des Impôts/Enseignant-

Chercheur/Magistrat/ Administrateur 
civil 

A 1 1 1 1 1 

Chargé de 
l’Elaboration et de 
l’interprétation des 
textes 

Inspecteur des Impôts / Enseignant-
Chercheur/Magistrat/ Administrateur 
civil 

A 4 5 6 6 6 

Chargé de 
Documentation 

Contrôleur des Impôts B2/B1 1 1 1 1 1 

SECTION FISCALITE INTERNATIONALE 
Chef de Section Inspecteur des Impôts/Enseignant-

Chercheur/Magistrat/ Administrateur 
civil 

A 1 1 1 1 1 

Chargés d’études et 
de suivi des 
conventions fiscales 
et aux normes 
internationales 

Inspecteur des Impôts/Enseignant-
Chercheur/Magistrat Administrateur 
civil 

A 2 2 2 2 2 
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SECTION GESTION REGIMES DEROGATOIRES 
Chef de Section Inspecteur des Impôts/Enseignant-

Chercheur/Magistrat/ Administrateur 
civil 

A 1 1 1 1 1 

Chargés de Gestion 
Régimes 
dérogatoires 

Inspecteur des Impôts/Enseignant-
Chercheur/Magistrat/ Administrateur 
civil 

A 4 5 5 5 5 

SECTION ENREGISTREMENTS 
Chef de Section Inspecteur des Impôts A 1 1 1 1 1 

Chargé de l’analyse 
des marchés et 
contrats 

Inspecteur des Impôts A 2 2 2 3 3 

Chargé de saisies Contrôleur des Impôts B2/B1 2 2 2 3 3 

SECTION COLLECTIVITES TERRITORIALES 
Chef de Section Inspecteur des Impôts/ Administrateur 

civil 
A 1 1 1 1 1 

Chargé de 
Renforcement des 
Capacités en 
Fiscalité locale 

Inspecteur des Impôts/ Administrateur 
civil 

A 1 1 1 1 1 

Chargé de Fiscalité 
locale 

Inspecteur des Impôts/ Administrateur 
civil 

A 1 1 1 1 1 

Chargé Suivi des 
Recettes fiscales 
locales 

Inspecteur des Impôts/ Administrateur 
civil 

A 1 1 1 1 1 

DIVISION CONTENTIEUX FISCAL 
Chef de Division Inspecteur des Impôts/Enseignant-

Chercheur/Magistrat/ Administrateur 
civil 

A 1 1 1 1 1 

SECTION INSTRUCTION DES RECLAMATIONS 
Chef de Section Inspecteur des Impôts/Enseignant-

Chercheur/Magistrat/ Administrateur 
civil 

A 1 1 1 1 1 

Chargé de 
l’Instruction des 
réclamations 

Inspecteur des Impôts/Enseignant-
Chercheur/Magistrat/ Administrateur 
civil 

A 5 5 6 6 6 

Chargé de statistique 
des réclamations 

Contrôleur des Impôts B2/B1 1 1 1 1 1 

SECTION PREPARATION DES MEMOIRES EN DEFENSE 
Chef de Section Inspecteur des Impôts/Enseignant-

Chercheur/Magistrat/ Administrateur 
civil 

A 1 1 1 1 1 

Chargés de 
Préparation des 
mémoires en défense 

Inspecteur des Impôts/Magistrat  A 1 1 1 1 1 

SOUS TOTAL : 37 39 41 43 43 

DIRECTION PLANIFICATION, ETUDES ET SUIVI 
Directeur Inspecteur des Impôts/ 

Planificateur/Ingénieur de la 
Statistique 

A 1 1 1 1 1 

SECRETARIAT 
Secrétaire Secrétaire d’Administration/ Attaché 

d'Administration/Adjoint 
d’Administration 

B2/B1/C 1 1 1 1 1 

Planton Contractuel - 1 1 1 1 1 
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DIVISION PLANIFICATION ET GESTION 
Chef de Division Inspecteur des Impôts/ 

Planificateur/Ingénieur de la Statistique 
A 1 1 1 1 1 

SECTION PLANIFICATION STRATEGIQUE 
Chef de Section Planificateur/Ingénieur de la 

Statistique/Inspecteur des Impôts 
A 1 1 1 1 1 

Chargés de 
Planification 
stratégique 

Planificateur/Ingénieur de la 
Statistique/Inspecteur des Impôts 

A 1 1 1 1 1 

SECTION GESTION DU CHANGEMENT ET SUIVI EXTERNE 
Chef de Section Planificateur/Ingénieur de la 

Statistique/Inspecteur des Impôts 
A 1 1 1 1 1 

Chargé de la Gestion 
du Changement 

Planificateur/Ingénieur de la 
Statistique/Inspecteur des Impôts 

A 1 1 1 1 1 

Chargé du Suivi 
externe 

Planificateur/Ingénieur de la 
Statistique/Inspecteur des Impôts 

A 1 1 1 1 1 

DIVISION ETUDES ET POLITIQUES FISCALES 
Chef de Division Inspecteur des Impôts/Inspecteur des 

Services économiques/ 
Planificateur/Ingénieur de la Statistique 

A 1 1 1 1 1 

SECTION ETUDES ET ANALYSES DES DEPENSES FISCALES 
Chef de Section Inspecteur des Impôts/Inspecteur des 

Services économiques/ 
Planificateur/Ingénieur de la Statistique 

A 1 1 1 1 1 

Chargé d’études et 
d’analyses 

Inspecteur des Impôts/Inspecteur des 
Services économiques/ 
Planificateur/Ingénieur de la Statistique 

A 1 1 1 1 1 

Assistant d’études et 
d’analyses 

Contrôleur des Impôts/Technicien de la 
Statistique/Technicien des Travaux de 
Planification 

B2 1 1 1 1 1 

SECTION SUIVI-EVALUATION DES DEPENSES FISCALES 
Chef de Section Inspecteur des Impôts/Inspecteur des 

Services économiques/ 
Planificateur/Ingénieur de la Statistique 

A 1 1 1 1 1 

Chargé de 
l’Evaluation et du 
Suivi 

Inspecteur des Impôts/Inspecteur des 
Services économiques/ 
Planificateur/Ingénieur de la Statistique 

A 1 1 1 1 1 

Assistant à 
l’Evaluation et du 
Suivi 

Contrôleur des Impôts/Technicien de la 
Statistique/Technicien des Travaux de 
Planification 

B2/B1 1 1 1 1 1 

DIVISION PREVISION ET RECETTES 
Chef de Division Inspecteur des Impôts/Inspecteur des 

Finances/Planificateur/ Ingénieur de la 
Statistique 

A 1 1 1 1 1 

SECTION PREVISION ET APPUI 
Chef de Section Inspecteur des Impôts/Ingénieur de la 

Statistique/Inspecteur des 
Finances/Planificateur 

A 1 1 1 1 1 

Chargé d’études et 
d’analyses 

Inspecteur des Impôts/Inspecteur des 
Services économiques/ 
Planificateur/Ingénieur de la Statistique 

A 1 1 1 1 1 

Assistant d’études et 
d’analyses 

Contrôleur des Impôts/Technicien de la 
Statistique 

B2/B1 1 1 1 1 1 
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SECTION SUIVI DES RECETTES 
Chef de Section Inspecteur des Impôts/Inspecteur des 

Services économiques/ 
Planificateur/Ingénieur de la 
Statistique 

A 1 1 1 1 1 

Chargé de l’évaluation et 
du suivi 

Inspecteur des Impôts/Inspecteur des 
Services économiques/ 
Planificateur/Ingénieur de la 
Statistique 

A 1 1 1 1 1 

Assistant à l’évaluation 
et du suivi 

Contrôleur des Impôts/Technicien de 
la Statistique 

B2/B1 1 1 1 1 1 

SOUS TOTAL : 23 23 23 23 23 

DIRECTION DES SYSTEMES D’INFORMATION 
Directeur Ingénieur informaticien A 1 1 1 1 1 

SECRETARIAT 
Secrétaire Secrétaire d’Administration/ Attaché 

d'Administration/Adjoint 
d’Administration 

B2/B1/C 1 2 2 2 2 

Planton Contractuel - 1 1 1 1 1 
DIVISION DEVELOPPEMENT ET SOLUTIONS METIERS 

Chef de Division Ingénieur informaticien A 1 1 1 1 1 

SECTION ETUDES ET DEVELOPPEMENT D’APPLICATIONS 
Chef de Section Ingénieur informaticien A 1 1 1 1 1 

Développeur Ingénieur informaticien A 2 3 4 4 4 

Chargé de l’architecture 
logicielle et de la veille 
technologique 

Ingénieur informaticien A 2 2 3 4 4 

SECTION BASE DE DONNEES 
Chef de Section Ingénieur informaticien A 1 1 1 1 1 

Administrateur de bases 
de données 

Ingénieur informaticien A 2 2 2 2 2 

Chargé du Reporting et 
de l’Analyse 
Décisionnelle 

Ingénieur informaticien/ Technicien 
de l’Informatique 

A/B2 1 2 2 2 2 

SECTION EXPLOITATION ET APPUI AUX UTILISATEURS 
Chef de Section Ingénieur informaticien/ 

Inspecteur des Impôts 
A 1 1 1 1 1 

Chargé d’Appui aux 
utilisateurs 

Technicien de l’Informatique/ 
Contrôleur des Impôts 

B2 13 13 13 13 13 

Chargé de Supervision et 
Monitoring 

Technicien de l’Informatique/ 
Contrôleur des Impôts 

B2 2 2 2 3 3 

DIVISION INFRASTRUCTURES INFORMATION TECHNOLOGIE  (IT) ET SUPPORTS 
Chef de Division Ingénieur informaticien A 1 1 1 1 1 

SECTION INFRASTRUCTURES SYSTEMES 
Chef de Section Ingénieur informaticien A 1 1 1 1 1 
Administrateur systèmes Ingénieur informaticien A 2 2 2 2 2 

Chargé de Maintenance 
et Gestion du Parc 
Informatique 

Technicien de l’Informatique B2 2 3 4 4 4 

SECTION INFRASTRUCTURES RESEAUX ET TELECOM 
Chef de Section Ingénieur informaticien A 1 1 1 1 1 
Administrateur Réseaux 
et Télécoms 

Ingénieur informaticien A 2 2 2 2 2 

Technicien Réseaux et 
Telecom 

Ingénieur informaticien 
Technicien de l’Informatique 

A/B2/B1 2 2 2 2 2 
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SECTION SUPPORT INFORMATION TECHNOLOGIE (IT) 
Chef de Section Ingénieur informaticien A 1 1 1 1 1 

Chargé d’Assistance et 
Support Utilisateurs 

Technicien de l’Informatique B2 13 13 13 13 13 

Chargé de Support IT 
niveau 1 et 2 

Technicien de l’Informatique B2 2 2 2 2 2 

DIVISION SECURITE DES SYSTEMES D’INFORMATION ET QUALITE 
Chef de Division Ingénieur informaticien A 1 1 1 1 1 

SECTION GOUVERNANCE, CONFORMITE ET SECURITE OPERATIONNELLE 
Chef de Section Ingénieur informaticien A 1 1 1 1 1 

Chargés de 
Gouvernance, de la 
Conformité et de la 
Sécurité opérationnelle 

Ingénieur informaticien A 1 1 1 1 1 

SECTION CONTROLE QUALITE ET TESTS 
Chef de Section Ingénieur informaticien A 1 2 1 1 1 
Chargé du Support et 
Suivi Qualité 

Ingénieur informaticien/ Technicien de 
l’Informatique 

A/B2 1 2 1 1 1 

Chargé des Tests de 
Performance et 
Sécurité 

Ingénieur informaticien/ Technicien de 
l’Informatique 

A/B2 1 2 1 1 1 

DIVISION TELESERVICES FISCAUX 
Chef de Division Inspecteur des Impôts/Ingénieur 

informaticien 
A 
A 

1 1 1 1 1 

SECTION GOUVERNANCE ET INNOVATIONS 
Chef de Section Inspecteur des Impôts/Ingénieur 

informaticien 
A 1 1 1 1 1 

Chargé de 
Gouvernance et 
Innovation des 
téléservices fiscaux 

Inspecteur des Impôts/Ingénieur 
informaticien/Technicien de 
l’Informatique 

A/B2 1 1 1 1 1 

Chargé de Veille et 
Conformité Numérique 

Inspecteur des Impôts/Ingénieur 
informaticien/Technicien de 
l’Informatique 

A/B2 1 2 2 2 2 

SECTION SUPPORT ET ASSISTANCE AUX USAGERS DES TELESERVICES 
Chef de Section Inspecteur des Impôts/Ingénieur 

informaticien 
A 1 1 1 1 1 

Chargé de Support et 
Assistance des usagers 

Inspecteur des Impôts/Ingénieur 
informaticien/Technicien de 
l’Informatique 

A/B2 1 2 3 3 3 

Chargé de 
Communication et 
Sensibilisation des 
Usagers 

Inspecteur des Impôts/Ingénieur 
informaticien/Technicien de 
l’Informatique 

A/B2 1 1 1 1 1 

SOUS TOTAL : 69 78 79 81 81 

DIRECTION RECHERCHES, ENQUETES ET APPUI-CONSEIL A LA VERIFICATION 
Directeur Inspecteur des Impôts A 1 1 1 1 1 

SECRETARIAT 
Secrétaire Secrétaire d’Administration/ Attaché 

d'Administration/Adjoint 
d’Administration 

B2/B1/C 2 2 2 2 2 

Planton Contractuel - 1 1 1 1 1 

DIVISION RECHERCHES 
Chef de Division Inspecteur des Impôts A 1 1 1 1 1 

SECTION PROGRAMMATION ET SUIVI 
Chef de Section Inspecteur des Impôts A 1 1 1 1 1 
Chargés de 
l’élaboration du 
programme de 
recherches 

Inspecteur des Impôts A 1 1 1 1 1 
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SECTION INVESTIGATION 
Chef de Section Inspecteur des Impôts A 1 1 1 1 1 

Chargés des 
recoupements, 
d’investigation et des 
échanges d'information 

Inspecteur des Impôts/Contrôleur des 
Impôts 

A/B2/B1 5 5 5 5 5 

DIVISION ENQUETES 
Chef de Division Inspecteur des Impôts A 1 1 1 1 1 

SECTION PROGRAMMATION 
Chef de Section Inspecteur des Impôts A 1 1 1 1 1 

Chargé de l’élaboration 
et du suivi du  
programme d’enquêtes 

Inspecteur des Impôts A 1 1 1 1 1 

SECTION SUIVI 
Chef de Section Inspecteur des Impôts A 1 1 1 1 1 

Chargés de suivi Inspecteur des Impôts A 8 8 10 10 10 

DIVISION APPUI-CONSEIL A LA VERIFICATION 
Chef de Division Inspecteur des Impôts A 1 1 1 1 1 

SECTION PROGRAMMATION ET SUIVI 
Chef de Section Inspecteur des Impôts A 1 1 1 1 1 

Chargé de l’élaboration 
et du suivi du 
Programme de 
vérification 

Inspecteur des Impôts A 1 1 1 1 1 

SECTION ASSURANCE-QUALITE 
Chef de Section Inspecteur des Impôts A 1 1 1 1 1 

Chargés de la révision 
et de l’assurance-
qualité 

Inspecteur des Impôts A 4 5 7 7 7 

DIVISION GUICHET UNIQUE DE DEPOT DES ETATS FINANCIERS 
Chef de Division Inspecteur des Impôts/Ingénieur de la 

Statistique 
A 1 1 1 1 1 

SECTION COLLECTE ET VERIFICATION 
Chef de Section Inspecteur des Impôts/Ingénieur de la 

Statistique 
A 1 1 1 1 1 

Chargé du Traitement 
des états financiers 

 

Inspecteur des Impôts/Ingénieur de la 
Statistique Contrôleur des 
Impôts/Technicien de la Statistique 

A/B2/B1 1 1 1 1 1 

Chargé de Vérification 
des états financiers 
 

Inspecteur des Impôts/Ingénieur de la 
Statistique Contrôleur des 
Impôts/Technicien de la Statistique 

A/B2/B1 1 1 1 1 1 

SECTION INFORMATION COMPTABLE ET FINANCIERE 
Chef de Section Inspecteur des Impôts/Ingénieur de la 

Statistique 
A 1 1 1 1 1 

Chargé de Tenue et de 
partage de Statistiques 
 

Inspecteur des Impôts/Contrôleur des 
Impôts/Technicien de la Statistique 

A/B2/B1 1 1 1 1 1 

Chargé de l’Archivage 
des états financiers 
 

Inspecteur des Impôts/Ingénieur de la 
Statistique Contrôleur des  
Impôts/Technicien de la Statistique 

A/B2/B1 1 1 1 1 1 

Chargé de l’élaboration, 
de la diffusion et de 
formations en 
monographies 
professionnelles 

Inspecteur des Impôts/Ingénieur de la 
Statistique Contrôleur des 
Impôts/Technicien de la Statistique 

A/B2/B1 1 1 1 1 1 

DIVISION ECHANGES DE RENSEIGNEMENTS 
Chef de Division Inspecteur des Impôts A 1 1 1 1 1 
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SECTION TRAITEMENT DES DONNEES REÇUES DES PARTENAIRES INTERNATIONAUX 
Chef de Section Inspecteur des Impôts/Inspecteur des 

Finances 
A 1 1 1 1 1 

Chargé de Traitement 
des données reçues des 
partenaires sous 
régionaux 

Inspecteur des Impôts/Contrôleur des 
Impôts 

A/B2 1 1 2 2 2 

Chargé de Traitement 
des données reçues des 
partenaires 
internationaux 

Inspecteur des Impôts/Contrôleur des 
Impôts 

A/B2 1 1 2 2 2 

SECTION TRANSMISSION DES DONNEES FISCALES MALIENNES 
Chef de Section Inspecteur des Impôts A 1 1 1 1 1 

Chargé de 
Transmission des 
données fiscales des 
grandes entreprises 

Inspecteur des Impôts/Contrôleur des 
Impôts 

A/B2 1 1 2 2 2 

Chargé de 
Transmission des 
données fiscales des 
Centres des Impôts 

Inspecteur des Impôts/Contrôleur des 
Impôts 

A/B2 1 1 2 2 2 

SOUS TOTAL : 48 49 57 57 57 

TOTAL : 303 315 326 335 335 

 
Article 2 : Le présent décret abroge toutes dispositions antérieures contraires, notamment celles du Décret n°2019-0979/
P-RM du 19 décembre 2019 fixant le cadre organique de la Direction générale des Impôts.

Article 3 : Le ministre d’Etat, ministre de l’Economie et des Finances et le ministre du Travail, de la Fonction publique et
du Dialogue social sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret qui sera enregistré et
publié au Journal officiel.

Bamako, le 04 juin 2026

Le Président de la Transition,
Chef de l’Etat,
Général d’Armée Assimi GOITA

Le Premier ministre,
Général de Division Abdoulaye MAIGA

Le ministre d’Etat, ministre
de l’Economie et des Finances,
Alousséni SANOU

Le ministre du Travail, de la Fonction
publique et du Dialogue social,
Fassoun COULIBALY
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ANNONCES ET COMMUNICATIONS

ETATS FINANCIERS CLOS AU 31/12/2025 DU RMCR 

En application de l’article 54 de la loi N°10-013 du 20/05/2010 portant réglementation des Systèmes Financiers Décentralisés au Mali, le Réseau de Micro-Institutions de 
Croissance de Revenus  (RMCR) procède à la publication de ses états financiers pour l’exercice allant du 01 Janvier au 31 Décembre 2025. Ces comptes ont été certifiés et 
adoptés lors de l’Assemblée Générale Ordinaire du Réseau tenue le 25/06/2026 à Bamako. Les états financiers et leurs annexes peuvent être consultés au secrétariat du 
Réseau sis à Kalaban Coura, Route de l'Aéroport. 

BILAN VERSION DEVELOPPEE 

 Etat : MALI   
 Etablissement: RMCR    

DATE D'ARRETE DES 
COMPTES: 2025/12/31    
 D:AAO 

    
P.A                     N.S. : MLI 0/00   

 

Code 
Poste 

ACTIF BRUT AMORT/PROV NET N NET N-1 

A01 
OPERATIONS DE TRESORERIE AVEC 
LES INSTITUTIONS FINANCIERES 

852 459 461 0 852 459 461 949 947 309 

A10 Valeur en caisse 493 890 980 0 493 890 980 461 781 034 

A11 Billets monnaies 493 890 980 0 493 890 980 461 781 034 

A12 Comptes ordinaires débiteurs 258 568 481 0 258 568 481 488 166 275 

A2A Autres comptes de dépôts débiteurs 0 0 0 0 

A2H Dépôts à terme constitués 100 000 000 0 100 000 000 0 

A3A Comptes de prêts 0 0 0 0 

A3B Prêts à moins d'un an 0 0 0 0 

A3C Prêts à terme 0 0 0 0 

            

A60 Créances rattachées 0 0 0 0 

A70 Prêts en souffrance 0 0 0 0 

B01 
OPERATIONS AVEC LES MEMBRES, 
BENEFICIAIRES OU CLIENTS 

10 407 480 508 186 137 705 10 221 342 803 9 382 241 789 

B2D Crédits à court terme 9 236 081 040 0 9 236 081 040 8 592 882 523 

B2N Comptes ordinaires 0 0 0 0 

B30 Crédits à moyen terme 206 022 640 0 206 022 640 67 527 770 

B40 Crédits à long terme 0 0 0 0 

B65 Créances rattachées 633 592 910 0 633 592 910 613 426 603 

B70 Crédits en souffrance 331 783 918 186 137 705 145 646 213 108 404 893 

B7A Crédits immobilisés 0 0 0 3 898 710 

B71 Crédits en souffrance de 6 mois au plus 114 459 140 36 732 124 77 727 016 31 166 432 

B72 
Crédits en souffrance de plus de 6 mois à 12 
mois au plus 

193 433 805 131 876 108 61 557 697 58 316 551 

B73 
Crédits en souffrance de plus de 12 mois à 24 
mois au plus 

23 890 973 17 529 473 6 361 500 15 023 200 

C01 
OPERATIONS SUR TITRES ET 
OPERATIONS DIVERSES 

34 052 560 4 34 052 556 14 051 741 

C10 Titres de placement 0 0 0 0 

C30 Comptes de stocks 0 0 0 0 

C31 Stocks de meubles 0 0 0 0 

C32 Stocks de marchandises 0 0 0 0 

C33 Stocks de fournitures 0 0 0 0 

C34 Autres stocks et assimilés 0 0 0 0 

C40 Débiteurs divers 3 479 400   3 479 400 1 991 500 

C55 Créances rattachées 0 0 0 0 

C56 
Valeurs à l'encaissement avec crédit 
immédiat 

0 0 0 0 

C59 Valeurs à rejeter 0 0 0 0 
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C6A Comptes d'ordre et divers 30 573 160 4 30 573 156 12 060 241 

C6B Comptes liaison -2 0 -2 -2 

C6C Comptes de différence de conversion 0 0 0 0 

C6G Comptes régularisation - actif 30 573 156 0 30 573 156 12 060 243 

C6Q Comptes transitoires 0 0 0 0 

C6R Comptes d'attente - actif 0 0 0 0 

D01 VALEURS IMMOBILISEES 1 972 092 215 1 428 259 170 543 833 045 554 914 751 

D1A Immobilisations financières 0 0 0 0 

D1E Titres de participation 0 0 0 0 

D1L Titres d'investissement 0 0 0 0 

D10 Prêts et titres subordonnés 0 0 0 0 

D1S Dépôts et cautionnements 1 875 000 0 1 875 000 1 875 000 

D23 Immobilisations en cours 0 0 0 0 

D24 Incorporelles 0 0 0 0 

D25 Corporelles 0 0 0 0 

D30 Immobilisations d'exploitation 1 970 217 215 1 428 259 170 541 958 045 553 039 751 

D31 Incorporelles 216 072 363 151 252 609 64 819 754 55 947 215 

D36 Corporelles 1 754 144 852 1 277 006 561 477 138 291 497 092 536 

D40 Immobilisations hors exploitation 0 0 0 0 

D41 Incorporelles 0 0 0 0 

D45 Corporelles 0 0 0 0 

  
Immobilisations acquises par réalisation de 
garantie 

0 0 0 0 

D46 Incorporelles 0 0 0 0 

D47 Corporelles 0 0 0 0 

D50 Crédit bail et opérations assimilées 0 0 0 0 

D51 Crédit-bail 0 0 0 0 

D52 L.O.A 0 0 0 0 

D53 Location-vente 0 0 0 0 

D60 Créances rattachées 0 0 0 0 

D70 Créances en souffrance 0 0 0 0 

D71 Créances en souffrance de 6 mois au plus 0 0 0 0 

D72 
Créances en souffrance de 6 mois à 12  mois 
au plus 

0 0 0 0 

E01 
ACTIONNAIRES, ASSOCIES 
OUMEMBRES 

0 0 0 0 

E05 
EXCEDENT DES CHARGES SUR LES 
PRODUITS 

    0 0 

E90 TOTAL DE L'ACTIF 13 266 084 744 1 614 396 879 11 651 687 865 10 901 155 590 
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Code Poste PASSIF NET N NET N-1 

F01 
OPERATIONS DE TRESORERIE AVEC LES 
INSTITUTIONS FINANCIERES 

6 698 809 091 5 791 955 654 

F1A Comptes ordinaires créditeurs 0 0 
F2A Autres comptes de dépôts créditeurs 890 000 000 660 000 000 
F2B Dépôts à terme reçus 890 000 000 660 000 000 
F2C Dépôts de garantie reçus 0 0 
F2D Autres dépôts reçus 0 0 
F3A Comptes d'emprunts 5 636 887 370 4 976 647 796 
F3E Emprunts à moins d'un an     
F3F Emprunts à terme 5 636 887 370 4 976 647 796 
F55 Ressources affectées 21 119 066 14 545 450 
F60 Dettes rattachées 150 802 654 140 762 407 

G01 
OPERATIONS AVEC LES MEMBRES, 
BENEFICIAIRES OU CLIENTS 

2 643 804 853 2 121 252 730 

G10 Comptes ordinaires créditeurs 1 228 436 497 816 296 623 
G15 Dépôts à terme reçus 165 013 810 145 405 790 
G2A Comptes d'épargne à régime spécial 11 248 255 15 000 
G30 Autres dépôts de garantie reçus 1 235 214 299 1 155 805 160 
G35 Autres dépôts reçus 0 0 
G60 Emprunts 0 0 
G70 Autres sommes dues 0 0 
G90 Dettes rattachées 3 891 993 3 730 157 

    
H01 

OPERATIONS SUR TITRES ET OPERATIONS 
DIVERSES 

166 363 518 166 236 875 

H40 Créditeurs divers 107 821 974 99 607 906 
H6A Comptes d’ordre et divers 58 541 544 66 628 969 
H6B Comptes de liaison 0 0 
H6C Comptes de différences de conversion 0 0 
H6G Comptes de régularisation-passif 58 541 544 66 628 969 
H6P Compte d’attente-passif 0 0 

KO1 
VERSEMENTS RESTANT A EFFECTUER SUR 
IMMOBILISATIONS FINANCIERES 

0 0 

K10 Titres de participation 0 0 

L01 
PROVISIONS, FONDS PROPRES ET 
ASSIMILES 2 142 710 403 2 821 710 331 

L10 Subventions d’investissement 21 525 569 0 
L20 Fonds affectés 0 0 
L21 Fonds de garantie 0 0 
L22 Fonds d’assurance 0 0 
L23 Fonds de bonification 0 0 
L24 Fonds de sécurité 0 0 
L25 Autres fonds affectés 0 0 
L27 Fonds de crédit 220 296 312 220 296 312 
L30 Provisions pour risques et charges 108 849 752 492 204 587 
L31 Provisions pour charges de retraite 0 277 053 128 

L32 
Provisions pour risque d’exécution d’engagement par 
signature 

0 0 

L33 Autres provisions pour risques et charges 108 849 752 215 151 459 
L35 Provisions règlementées 0 0 

L36 
Provisions pour risques afférents aux opérations de 
crédits à moyen et long termes 

0 0 

L37 Provision spéciale de réévaluation 0 0 
L41 Emprunt et titres émis subordonnés 1 069 787 423 1 069 787 423 

L43 
Dettes rattachées aux emprunts et titres émis 
subordonnés 

34 680 083 25 636 202 

L45 Fonds pour risques financiers généraux 0 0 
L50 Primes liées au capital 0 0 
L55 Réserves 176 924 168 176 924 168 
L56 Réserve générale 176 924 168 176 924 168 
L57 Réserves facultatives 0 0 
L58 Autres réserves 0 0 
L59 Ecart de réévaluation des immobilisations 0 0 
L60 Capital 0 0 
L61 Capital appelé 0 0 
L62 Capital non appelé 0 0 
L65 Fonds de dotation 2 287 968 330 2 287 968 330 
L70 Report à nouveau (+ ou-) -1 451 106 690 -1 082 792 423 
L75 Excédent des produits sur les charges     
L80 Résultat de l'exercice (+ ou -) -326 214 544 -368 314 267 
L81 Excédent ou déficit en instance d'approbation     
L82 Excédent ou déficit de l'exercice -326 214 544 -368 314 267 
L90 TOTAL DU PASSIF 11 651 687 865 10 901 155 590 
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HORS BILAN VERSION DEVELOPPEE DIMF 2011-1 
Etat :  Mali Etablissement RMCR   
    
Date d'arrêté 

 
F:01/01 (en francs CFA) 

2025-12-31 D AC0 
 

  
P.A NS: MLXX M: 1   
Code poste LIBELLES NETS N NETS N-1 

  ENGAGEMENT DE FINANCEMENT     
N1A Engagements donnes en faveur des institutions financieres 0 0 
N1H Engagements reçus des institutions financieres 0 0 
N1J Engagements donnes en faveur des membres, beneficiaires ou clients 0 0 
N1K Engagements recus des membres, beneficiaires ou clients 0 0 

  ENGAGEMENTS DE GARANTIE     
N2A D'ordre des institutions financières 0 0 
N2H Reçus des institutions financières 0 0 
N2J D'ordre des membres, bénéficiaires ou clients 0 0 

N2M Reçus des membres, bénéficiaires ou clients 0 0 
  ENGAGEMENTS SUR TITRES     

N3A Titres à livrer     
N3B Intervention à l'émission 0 0 
N3C Marchés gris 0 0 
N3D Autres titres à livrer 0 0 
N3E Titres à recevoir     
NRF Intervention à l'émission 0 0 
NRG Marchés gris 0 0 
N3H Autres titres à livrer 0 0 

  ENGAGEMENTS SUR OPERATIONS EN DEVISES     
  OPERATIONS DE CHANGE AU COMPTANT     

P1A Francs CFA achetés non encore reçus 0 0 
P1B Devises achetées non encore reçues 0 0 
P1C Francs CFA vendus non encore livrés 0 0 
P1D Devises vendues non encore livrées 0 0 

  PRETS OU EMPRUNTS EN DEVISES     
P1E Devises prêtées non encore livrées 0 0 
P1F Devises empruntées non encore reçues 0 0 

  OPERATIONS DE CHANGE A TERME     
P1G Opérations de change à terme francs CFA à recevoir contre devises à livrer 0 0 
P1H Opérations de change à terme devises à recevoir contre francs CFA à livrer 0 0 
P1J Opérations de change à terme devises à recevoir contre devises à livrer 0 0 
P1K Opérations de change à terme devises à recevoir contre devises à recevoir 0 0 
P1L Report/déport non couru à recevoir 0 0 
P1M Report/déport non couru à payer 0 0 
P1R Intérêts non courus en devises couverts à recevoir 0 0 
P1S Intérêts non courus en devises couverts à payer 0 0 
P1V Ajustements devises hors bilan 0 0 

  AUTRES ENGAGEMENTS     
Q1A Engagements donnés 0 0 
Q1B Engagements reçus 0 0 

  OPERATIONS EFFECTUEES POUR LE COMPTE DE TIERS     
Q1C Valeurs à l'encaissement non disponibles 0 0 
Q1F Comptes exigibles après encaissements 0 0 
Q1J Comptes de suivi des engagements de financement consortiaux 0 0 
Q1K Comptes de suivi des engagements de garantie consortiaux 0 0 
Q1L Comptes de suivi des crédits consortiaux 0 0 
Q1M Crédits distribués pour le compte de tiers 0 0 
N90 ENGAGEMENTS DOUTEUX 0 0 
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                                              COMPTE DE RESULTAT VERSION DEVELOPPEE 
 
Etat: MALI  Etablissement :  RMCR 
DATE D'ARRETE DES COMPTES: 2025/12/31       D: RA0 
  

 
 F: 1/NT: 2  (En Franc CFA) 

P: A                      N.S. : MLI 0/00  M: 1  
 Code poste CHARGES  N   N-1  

R08 
CHARGES SUR OPERATIONS AVEC LES 
INSTITUIONS FINANCIERES 

527 433 459 421 861 315 

R1A Intérêts sur comptes ordinaires créditeurs 0 0 
R1F Banques et correspondants 0 0 
R1L Intérêts sur autres comptes de dépôts créditeurs 48 679 583 24 499 583 
R1N Dépôts à terme reçus 48 679 583 24 499 583 
R2A Intérêts sur comptes d'emprunts 347 124 556 330 155 894 
R2F Intérêts sur emprunt à moins d'un an 0 0 
R2G Intérêts sur emprunts à terme 347 124 556 330 155 894 
R2R Autres intérêts  0 0 
R2T Divers intérêts 0 0 
R2Z Commissions 131 629 320 67 205 838 

R3A 
CHARGES SUR OPERATIONS AVEC LES 
MEMBRES, BENEFICIAIRES OU CLIENTS 

20 029 228 15 452 113 

R3C 
Intérêts sur comptes des membres, bénéficiaires, 
clients 

7 437 826 6 802 202 

R3D Intérêts sur comptes ordinaires créditeurs 0 0 
R3F Intérêts sur dépôts à terme reçus 7 437 826 6 802 202 
R3G Intérêts sur comptes d'épargne à régime spécial 0 0 
R3H Intérêts sur dépôts de garantie reçus 0 0 
R3J Intérêts sur autres dépôts reçus 0 0 
R3T Commissions 12 591 402 8 649 911 

      MARGE D'INTERET BENEFICIAIRE 2 261 857 846 2 023 195 534 
  TOTAL CHARGES D'INTERETS 547 462 687 437 313 428 

R4B 
CHARGES SUR OPERATIONS SUR TITRES 
ET OPERATIONS DIVERSES 

0 0 

R5B 
CHARGES SUR IMMOBILISATIONS 
FINANCIERES 

0 0 

R5C Frais d'acquisitions 0 0 
R5D Etalement de la prime 0 0 

R5E 
CHARGES SUR CREDIT-BAIL ET 
OPERATIONS ASSIMILEES 

0 0 

R5M 
Charges sur opérations de location avec option 
d'achat 

0 0 

R5S Charges sur opérations de location-vente  0 0 
R5Y Charges sur emprunts et titres émis subordonnés 58 051 130 25 636 202 
R6A CHARGES SUR OPERATIONS DE CHANGE 36 136 982 60 967 782 
R6B Pertes sur opérations de change 36 136 982 60 967 782 
R6F CHARGES SUR OPERATIONS HORS BILAN 0 0 

R6V 
CHARGES SUR PRESTATIONS DE 
SERVICES FINANCIERS 

5 088 233 3 460 794 

R6X Autres charges sur prestations de services financiers 5 088 233 3 460 794 

R7A 
AUTRES CHARGES D'EXPLOITATION 
FINANCIERE 

0 0 

  ACHATS ET VARIATIONS DE STOCKS 0 0 
S03 Salaires et traitements 969 011 178 786 714 866 
S04 Charges sociales 184 362 642 139 116 378 
S1A IMPÔTS ET TAXES 10 851 883 8 917 582 

S1C 
Autres impôts, taxes et prélèvement assimilés 
versés à l'administration des impôts 

1 166 400 1 138 398 

S1D Impôts directs 0 0 
S1G Impôts indirects 0 0 
S1H Droits d'enregistrement et de timbre 0 0 
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S2A 
AUTRES CHARGES EXTERNES ET 
CHARGES DIVERSES D'EXPLOITATION 

605 471 323 609 553 651 

S2B Services extérieurs 114 467 956 118 933 380 
S2C Redevances de crédit-bail 0 0 
S2F Charges locative et de co-propriété 25 000 28 000 
S2K Etudes et recherches 300 000   
S3A Autres services extérieurs 305 355 593 302 961 951 
S3C Rémunérations d'intermédiaires et honoraires 31 985 656 50 881 173 
S3E Publicité, publications et relations publiques 1 586 100 2 602 900 
S3J Transports collectifs du personnel 317 580 

 
S3N Frais postaux et frais de télécommunication 34 174 317 28 202 562 
S2D Loyers 30 124 241 30 081 818 
S02 FRAIS DE PERSONNEL 1 153 933 820 932 191 244 
S1J Impôts et taxes divers 1 166 400 1 138 398 
S2H Entretien et réparations 33 811 222 31 645 835 
S2J Primes d'assurance 15 982 877 13 820 527 

S3M Achats non stockés de matières et fournitures 136 959 512 134 304 423 
S3L Déplacements, missions et réceptions 54 358 186 44 338 910 
S3G Transports de biens 623 750 231 650 
S2L Divers 0 0 
S3B Personnel extérieur à l'institution 45 350 492 42 400 333 
S2M Frais de formation du personnel 34 224 616 43 357 200 

  CHARGES GENERALES D'EXPLOITATION 2 457 617 074 2 127 903 327 
  PRODUIT NET FINANCIER 2 261 857 846 2 023 195 534 

  AUTRES CHARGES FINANCIERES  99 276 345 90 064 778 
  MARGE D'INTERET BENEFICIAIRE 2 261 857 846 2 023 195 534 
  AUTRES PRODUITS FINANCIERS  39 770 660   
  AUTRES PRODUITS FINANCIERS NETS     

R8G Achats de marchandises 0 0 
S05 Appointements et indemnités versés aux stagiaires 560 000 6 360 000 

S1B 
Autres impôts, taxes et versements assimilés sur 
rémunération 9 685 483 7 779 184 

S3P Divers 0 0 
S4A Charges diverses d'exploitation 185 647 774 187 658 320 

S4B 
Redevances pour concessions, brevets, licences, 
procédés, droits et valeurs similaires 

42 706 836 35 041 569 

S4I Frais de tenue d'assemblée 498 000 225 000 
S4K Moins-value de cession sur immobilisations 0 0 

        

S4P 
Transferts de produits d'exploitation non 
financière 

0 0 

S4S 
Autres charges diverses d'exploitation non 
financière 

142 442 938 152 391 751 

T51 
DOTATIONS AUX AMORTISSEMENTS ET 
AUX PROVISIONS SUR IMMOBILISATIONS 

143 155 461 151 343 268 

T53 Dotation aux amortissements de charge à répartir 0 0 

T54 
Dotation aux amortissements des immobilisations 
exploitation 

143 155 461 151 343 268 

T57 
Dotations aux provisions pour dépréciation des 
immobilisations d'exploitation 

0 0 

T6B 
DOTATIONS AUX PROVISIONS ET PERTES 
SUR CREANCES IRRECOUVRABLES 

544 204 587 425 897 583 

T6C 
Dotations aux provisions sur créances en 
souffrance 

223 738 561 191 231 628 

T6D 
Dotations aux provisions sur créances en souffrance 
de 6 mois au plus 

0 0 

T6E 
Dotations aux provisions sur créances en souffrance 
de 6 mois à 12 mois au plus 

200 129 653 191 231 628 

T6F 
Dotations aux provisions sur créances en souffrance 
de 12 mois à 24 mois au plus  

23 608 908 0 

T6H Dotations aux provisions pour risques et charges 98 980 283 95 911 605 

 T6K 
Pertes sur créances irrécouvrables couvertes par 
des provisions 

221 485 743 138 754 350 

T6L 
Pertes sur créances irrécouvrables non couvertes 
par des provisions 

0 0 

T80 CHARGES EXCEPTIONNELLES 18 328 436   
T81 PERTES SUR EXERCICES ANTERIEURS 0 9 259 066 
T82 IMPÔTS SUR LES EXCEDENTS 0 0 
L80 EXCEDENT 0 0 

    T84 TOTAL CHARGES  3 122 684 542 2 664 540 599 
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Code poste PRODUITS  N   N-1  

V08 
PRODUITS SUR OPERATIONS AVEC LES 
INSTITUTIONS FINANCIERES 

7 131 025 7 748 326 

V1A Intérêts sur comptes ordinaires débiteurs 2 465 630 2 809 933 
V1F Banques et correspondants 2 465 630 2 809 933 
V1L Intérêts sur autres comptes de dépôts débiteurs 0 0 
V1Q Dépôts à terme constitués 0 0 
V2A Intérêts sur comptes de prêts 0 0 
V2C Intérêts sur prêts à moins d'un an 0 0 
V2G Intérêts sur prêts à terme 0 0 
V2Q Autres intérêts  0 0 
V2S Divers intérêts 0 0 
V2T Commissions 4 665 395 4 938 393 

V3A 
PRODUITS SUR OPERATIONS AVEC LES 
MEMBRES, BENEFICIAIRES OU CLIENTS 

2 269 984 807 2 029 985 393 

V3B 
Intérêts sur crédits aux membres, bénéficiaires ou 
clients 

1 994 562 245 1 767 643 040 

V3G Intérêts crédits à court terme 1 994 562 245 1 767 643 040 
V3M Intérêts sur crédits à moyen terme 0 0 
V3N Intérêts sur crédits à long terme 0 0 
V3R Autres intérêts 19 568 482 18 900 618 
V3T Divers intérêts 19 568 482 18 900 618 
V3X Commissions 255 854 080 243 441 735 

  MARGE D'INTERET DEFICITAIRE 532 204 701 422 775 243 
  TOTAL PRODUITS D'INTERETS 2 277 115 832 2 037 733 719 

V4B 
PRODUITS SUR OPERATIONS SUR TITRES ET 
SUR OPERATIONS DIVERSES 

0 0 

V5B 
PRODUITS SUR IMMOBILISATIONS 
FINANCIERES 

0 0 

V5C Produits sur prêts et titres subordonnés 0 0 
V5D Dividendes et produits assimilés sur titres de participation 0 0 

V5G 
PRODUITS SUR CREDIT BAIL ET OPERATIONS 
ASSIMILEES 

0 0 

 V5N   Produits sur opérations de location avec option d'achat  0 0 
 V5T   Produits sur opérations de location-vente  0 0 
V6A PRODUITS SUR OPERATIONS DE CHANGE 39 770 660 2 624 909 
V6B Gains sur opérations de change 39 770 660 2 624 909 
V6F PRODUITS SUR OPERATIONS HORS BILAN 0 0 

V6U 
PRODUITS SUR PRESTATIONS DE SERVICES 
FINANCIERS 

0 0 

V6W Autres produits sur prestations de services financiers 0 0 

V7A 
AUTRES PRODUITS D'EXPLOITATION 
FINANCIERE 

0 0 

V7B PLus-values de cession d'éléments d'actif 0 0 
  VENTES 0 0 

W4B 
Redevances pour concessions, brevets, licences, droits et 
valeurs similaires  

0 0 

W4D 
Indemnités de fonction et rémunération 
d'administrateurs, gérants reçues 

0 0 

W4G Plus-values de cession  0 0 
W4L Transferts de charges d'exploitation non financière 0 0 
W4M Charges refacturées 0 0 

  -      Charges à repartir sur plusieurs exercices 0 0 
W4P Autres transferts de charges 0 0 
W50 PRODUCTION IMMOBILISEE 0 0 
W51 Immobilisations corporelles 0 0 
W52 Immobilisations incorporelles 0 0 

X50 
REPRISES DU FONDS POUR RISQUES 
FINANCIERS GENERAUX 

0 0 

X56 Reprises de provisions sur immobilisations 0 0 
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X6D 
Reprises de provisions sur créances en souffrance de 6 
mois au plus 

0 189 980 

X6F 
Reprises de provisions sur créances en souffrance de 12 
mois à 24 mois au plus 

0 0 

X6G 
Reprises de provisions pour dépréciation des autres 
éléments d'actif 

0 1 671 628 

X6I Reprises de provisions réglementées 0 0 
X81 PROFITS SUR EXERCICES ANTERIEURS 469 640 435 249 
W53 SUBVENTIONS D'EXPLOITATION 4 897 190 39 110 101 
W4A PRODUITS DIVERS D'EXPLOITATION 6 707 400 10 500 000 
W4Q Autres produits divers d'exploitation 6 707 400 10 500 000 

X51 
REPRISES D'AMORTISSEMENTS ET DE 
PROVISIONS SUR IMMOBILISATIONS 

7 027 803 0 

X54 Reprises d'amortissements des immobilisations 7 027 803 0 
X80 PRODUITS EXCEPTIONNELS 7 541 271 13 782 731 
X6J Récupération sur créances amorties 42 153 335 26 719 985 
X6H Reprises de provisions pour risques et charges 201 283 704 16 045 631 
X6C Reprises de provisions sur créances en souffrance  209 503 163 147 602 379 

X6E 
Reprises de provisions sur créances en souffrance de 6 
mois à 12 mois au plus 

209 503 163 147 412 399 

X6B 
REPRISES DE PROVISIONS ET RECUPERATIONS 
SUR CREANCES AMORTIES 

452 940 202 192 039 623 

L80 DEFICIT 326 214 544 368 314 267 

    X84 TOTAL PRODUITS  3 122 684 542 2 664 540 599 

 

ETATS FINANCIERS AU 31/12/2025

 

  BILAN       
DIMF 
2000 

  
   

COFINA MALI   
Date d'arrêté : 

   
(EN FCFA) 

31/12/2025 
   

  
P: 
A           

  2025 
 

 

2024 

Code 
poste 

ACTIF BRUT AMT/PROV NET NET 

A01 OPERATIONS DE TRESORERIE ET AVEC LES 
INSTITUTIONS FINANCIERES 

2 830 150 719  2 830 150 719 1 942 720 469 

A10 Valeur en caisse 126 056 905  126 056 905 44 238 094 

A11 Billets et monnaies 126 056 905   126 056 905 44 238 094 

A12 Comptes ordinaires débiteurs 736 182 855   736 182 855 212 260 955 

A2A Autres comptes de dépôts débiteurs 1 900 000 000   1 900 000 000 1 630 000 000 
A2H Dépôts à terme constitués 1 750 000 000   1 750 000 000 1 450 000 000 

A2I Dépôts de garantie constitués 150 000 000   150 000 000 180 000 000 
A2J Autres dépôts constitués 0   0 0 

A3A Comptes de prêts 0   0   

A3B Prêts à moins d'un an 0   0   
A3C Prêts à terme 0   0   

A60 Créances rattachées 67 910 959   67 910 959 56 221 420 

A70 Prêts en souffrance     0  
 Prêts immobilisés     0   
A71 Prêts en souffrance de 6 mois au plus     0   
A72 Prêts en souffrance de plus de 6 mois à 12 mois au plus     0   

A73 Prêts en souffrance de plus de 12 mois à 24 mois au 
plus 

    0   

B01 OPERATIONS AVEC LES MEMBRES, 
BENEFICIARES OU CLIENTS 

31 802 680 346 
423 898 916 

31 378 781 430 29 285 528 437 

B2D Crédits à court terme 19 227 254 931 0 19 227 254 931 20 947 436 688 

B2N Comptes ordinaires  814 836 0 814 836 3 419 591 

B30 Crédits à moyen terme 6 773 195 788 0 6 773 195 788 4 043 642 290 

B40 Crédits à long terme 1 403 896 153 0 1 403 896 153 1 817 739 741 
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B65 Créances rattachées 1 321 329 926 0 1 321 329 926 1 001 405 994 

B70 Crédits en souffrance 3 076 188 712 423 898 916 2 652 289 796 1 471 884 133 

 Crédits immobilisés 2 389 045 922  2 389 045 922 1 060 440 893 

B71 Crédits en souffrance de 6 mois au plus 288 498 380 111 364 152 177 134 228 347 515 580 

B72 Crédits en souffrance de plus de 6 mois à 12 mois au 
plus 

375 172 225 289 062 579 86 109 646 63 927 660 

B73 Crédits en souffrance de plus de 12 mois à 24 mois au 
plus 

23 472 185 23 472 185 0 0 

C01 OPERATIONS SUR TITRES ET OPERATIONS 
DIVERSES 

3 556 976 670 5 996 552 3 550 980 118 2 980 978 117 

C10 Titres de placement 0 0 0 0 

C30 Comptes de stocks 4 510 998 0 4 510 998 6 391 536 

C31 Stocks de marchandises  0 0 5 995 000 

C32  4 205 200 0 4 205 200  

C33 Stocks de fournitures 305 798 0 305 798 396 536 

C34 Autres stocks et assimilés 0 0 0  
C40 Débiteurs divers 3 402 360 145 5 996 552 3 396 363 593 2 823 868 539 

C55 Créances rattachées      

C56 Valeur à l'encaissement avec crédit immédiat      
C59 Valeurs à rejeter      

C6A Comptes d'ordre et divers 150 105 527 0 150 105 527 150 718 042 

C6B Comptes de liaison 20 999 0 20 999  
C6C  Comptes de différence de conversion 0 0 0  

C6G Comptes de régularisation actif 82 978 766 0 82 978 766 98 450 728 
C6Q Comptes transitoires 0 0 0  

C6R Comptes d'attente actif 67 105 762 0 67 105 762 52 267 314 
D01 VALEURS IMMOBILISEES 7 424 801 388 864 731 704 6 560 069 684 6 390 501 232 

D1A Immobilisations financières 500 000 000 0 500 000 000 500 000 000 

D10 Prêts et titres subordonnés 0 0 0  
D1E Titres de participation 500 000 000 0 500 000 000 500 000 000 

D1L Titres d'investissement 0 0 0  
D1S Dépôts et cautionnements 17 400 000 0 17 400 000 17 400 000 

D23 Immobilisations en cours 0 0 0 0 

D24 Incorporelles 0 0 0 0 

D25 Corporelles 0 0 0 0 

D30 Immobilisations d'exploitation 1 722 885 079 864 731 704 858 153 375 816 162 438 
D31 Incorporelles 525 094 584 100 740 024 424 354 560 463 564 448 

D36 Corporelles 1 197 790 495 763 991 680 433 798 815 352 597 990 

D40 Immobilisations hors exploitation 0  0 0 

D41 Incorporelles   0 0 

D45 Corporelles   0 0 

 Immobilisations acquises par réalisation de garantie 5 184 516 309 0 5 184 516 309 5 056 938 794 

D46 Incorporelles 0 0 0  
D47 Corporelles 5 184 516 309 0 5 184 516 309 5 056 938 794 

D50 Crédit bail et opérations assimilées      
D51 Crédit - bail      

D52 L,O,A,      
D53 Location - vente      
D60 Créances rattachées      
D70 Créances en souffrance      
D71 Créances en souffrance de 6 mois au plus      

D72 Créances en souffrance de plus de 6 mois à 12 mois au 
plus 

     

D73 Créances en souffrance de plus de 12 mois à 24 mois au 
plus 

     

E01 ACTIONNAIRES, ASSOCIES OU MEMBRES 0 0 0 0 

E02 Actionnaires, associés ou membres, capital non appelé      
E03 Actionnaires, associés ou membres, capital appelé non 

versé 
0 0 0 0 

E05 EXCEDENT DES CHARGES SUR LES PRODUITS      

E90 TOTAL DE L'ACTIF 45 614 609 123 1 294 627 172 44 319 981 951 40 599 728255 
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L62 Capital non appelé   0 0 
L65 Fonds de dotation   0   
L70 Report à nouveau (+ou-)   758 911 617 337 549 060 

L75 Excédent des produits sur les charges     
L80 Résultat de l'exercice (+ou -)   488 950 504 635 807 996 

L81 Excédent ou déficit en instance d'approbation   488 950 504 635 807 996 
L82 Excédent ou déficit de l'exercice   0  

L90 TOTAL PASSIF     44 319 981 951 40 599 728 255 

 

 PASSIF   2 025 2 024 
     NET NET 
F01 OPERATIONS DE TRESORERIE ET AVEC LES 

INSTITUTIONS FINANCIERES 
    8 317 464 645 6 134 721 021 

 
F1A Comptes ordinaires créditeurs   1 115 272 600 1 057 980 368 

F2A Autres comptes de dépôts créditeurs   3 020 000 000 6 414 686 

F2B Dépôts à terme reçus   0  
F2C Dépôts de garantie reçus   0  
F2D  Autres dépôts reçus   0 6 414 686 

F3A Comptes d'emprunts   4 066 374 102 5 009 738 193 

F3E Emprunts à moins d'un an   0 0 
F3F Emprunts à terme   4 066 374 102 5 009 738 193 

F50 Autres sommes dues aux institutions financières     
F55 Ressources affectées     
F60 Dettes rattachées   115 817 943 60 587 774 

G01 OPERATIONS AVEC LES MEMBRES, 
BENEFICIARES OU CLIENTS 

    25 890 883 323 25 146 410 475 
 

G10 Comptes ordinaires créditeurs   6 894 573 207 9 203 636 967 

G15 Dépôts à terme reçus   13 793 200 654 11 004 405 455 

G2A Comptes d'épargne à régime spécial   1 529 918 123 1 396 058 244 
G30 Autres dépôts de garantie reçus   3 491 730 900 3 368 796 420 

G35 Autres dépôts reçus   3 480 000 3 480 000 

G60 Emprunts   0  
G70 Autres sommes dues    0 -2 917 100 

G90 Dettes rattachées   177 980 439 172 950 489 

H01 OPERATIONS SUR TITRES ET OPERATIONS 
DIVERSES 

    2 001 066 932 2 106 194 843 
 

H10 Versements restant à effectuer    0 

H40 Créditeurs divers   1 344 496 615 1 409 348 828 

H6A Comptes d'ordre et divers   656 570 317 696 846 015 
H6B Comptes de liaison   0 0 

H6C Comptes de différences de conversion   0  
H6G Comptes de régularisation - passif   267 223 903 193 950 647 

H6P Comptes d'attente - passif   389 346 414 502 895 368 

K01 VERSEMENTS RESTANT A EFFECTUER SUR 
IMMOBILISATIONS FINANCIERES 

    

K20 Titres de participation     
L01 PROVISIONS, FONDS PROPRES ET ASSIMILES     7 910 567 051 7 212 401 916 

L10 Subventions d'investissement      
L20 Fonds affectés      

L21 Fonds de garantie      
L22 Fonds d'assurance      
L23 Fonds de bonification      
L24 Fonds de sécurité     

L25 Autres fonds affectés   0 0 
L27 Fonds de crédit       
L30 Provisions pour Risques et Charges   475 378 007 277 419 271 

L31 Provisions pour charges de retraite   152 008 688 121 545 684 
L32 Provisions pour risque d'exécution des engagements par 

signatures 
  0 

0 

L33 Autres provisions pour risques et charges   323 369 319 155 873 587 

L35 Provisions réglementées   0  
L36 Provisions pour risques afférents aux opérations de 

crédits à moyen et long termes 
  0  

L37 Provision spéciale de réévaluation   0  
L41 Emprunts et titres émis subordonnés   3 385 000 000 3 385 000 000 

L43 Dettes rattachées aux emprunts et titres émis 
subordonnés 

  1 041 505 890 
711 175 755 

L45 Fonds pour risques financiers généraux   0  
L50 Primes liées au capital   0  
L55 Réserves   260 821 033 165 449 834 

L56 Réserve générale   260 821 033 165 449 834 

L57 Réserves facultatives     
L58 Autres réserves   0 0 

L59 Ecarts  de réévaluation des immobilisations     
L60 Capital   1 700 000 000 1 700 000 000 
L61 Capital appelé   1 700 000 000 1 700 000 000 
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Date 
d'arrêté : 

 DIMF 2080  

31/12/2025  COFINA MALI  
P: A       
Code poste CHARGES 2025 2024 
R08 CHARGES SUR OPERATIONS AVEC LES INSTITUTIONS 

FINANCIERS 
528 691 443 

567 399 493 
R1A Intérêts sur comptes ordinaires créditeurs 79 811 958 65 946 003 

R1B organe financier 0 0 

R1C caisse centrale 0  
R1D trésor public 0  

R1E CCP 0  
R1F Banques et correspondants 79 811 958 65 946 003 

R1H Etablissements financiers   

R1I SFD   
R1K Autres institutions financières   

R1L Intérêts sur autres comptes de dépôt créditeurs 88 400 000 0 
R1N Dépôts à terme reçus 88 400 000 0 
R1P dépôt de garantie reçu   
R1Q Autres dépôts reçus   

R2A Intérêts sur compte d'emprunts 286 173 595 434 154 388 

R2F Intérêts sur emprunts à moins d'un an 0 0 
R2G Intérêts sur emprunt à terme 286 173 595 434 154 388 

R2R Autres intérêts   
R2T Divers intérêts   

R2Z Commissions 74 305 890 67 299 102 
R3A CHARGES SUR OPERATIONS AVEC LES MEMBRES 

BENEFICIAIRES OU CLIENTS 
956 118 655 765 700 144 

R3C Intérêts sur comptes des membres, bénéficiaires ou clients 919 118 651 733 200 141 

R3D Intérêts sur comptes ordinaires créditeurs 0  
R3F Intérêts sur dépôts à terme reçus 853 013 255 697 455 608 

R3G Intérêts sur comptes d'épargne à régime spécial 66 105 396 35 744 533 

R3H Intérêts sur dépôts de garantie reçus 0 0 
R3J Intérêts sur autres dépôts reçus 0 0 

R3N Intérêts sur emprunts et autres sommes dues   
R3Q Autres intérêts    
R3T Commissions 37 000 004 32 500 003 

  MARGE D'INTERET BENEFICIAIRE 4 383 234 606 4 630 258 433 

  TOTAL CHARGES D'INTERETS 1 484 810 098 1 333 099 637 
R4B CHARGES SUR OPERATIONS SUR TITRES ET OPERATIONS 

DIVERSES 
55 000 000 44 959 709 

R4C Charges et pertes sur titres de placement   

R4K Charges sur opérations diverses 55 000 000 44 959 709 
R4N Commissions   

R5B CHARGES SUR IMMOBILISATIONS FINANCIERES 0 0 
R5C Frais d'acquisition 0 0 

R5D Etalement de la prime 0 0 

R5E CHARGES SUR CREDIT BAIL ET OPERATIONS ASSIMILEES    
R5G Charges sur opérations de crédit-bail    

R5H Dotations aux amortissements    
R5J Dotations aux provisions    
R5K Moins-values de cession    
R5L Autres charges    

R5M Charges sur opérations de location avec option d'achat    
R5N Dotations aux amortissements    
R5P Dotations aux provisions    
R5Q Moins-values de cession    
R5R Autres charges    

R5S Charges sur opérations de location-vente    
R5T Dotations aux amortissements    

R5U Dotations aux provisions    

R5V Moins-values de cession    
R5X Autres charges    

R5Y Charges sur emprunts et titres émis subordonnés 329 779 011 334 729 922 

R6B Pertes sur opérations de change   
R6C Commissions   

R6F CHARGES SUR OPERATIONS HORS BILAN 38 541 192 33 145 083 
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R6K Charges sur engagements de financements reçus des institutions 
financières 

  

R6L Charges sur engagements de financements reçus des membres, clients 
ou bénéficiaires 

  

R6M Charges sur engagements de garantie reçus des institutions financières 38 541 192 33 145 083 

R6P Charges sur engagements de garantie reçus des membres bénéficiaires 
ou clients 

0 0 

R6S Charges sur engagements sur titres   

R6T Charges sur autres engagements reçus   
R6V CHARGES SUR PRESTATIONS DE SERVICES FINANCIERS   
R6W Charges sur les moyens de paiement 0 0 
R6X Autres charges sur prestation de services financiers 0 0 
R7A AUTRES CHARGES D'EXPLOITATION FINANCIERE 0 0 
R7B Moins -values sur cession d'éléments d'actif 0 0 

R7C Transferts de produits d'exploitation financière 0 0 
R7D Diverses charges d'exploitation financière 0 0 
  AUTRES PRODUITS FINANCIERS NET 304 946 173 130 779 179 
  AUTRES CHARGES FINANCIERES NETTES 0 0 
  MARGE D'INTERETS BENEFICIAIRE 4 383 234 606 4 630 258 433 
  AUTRES PRODUITS FINANCIERS NETS 4 383 234 606 4 761 037 612 

  PRODUIT FINANCIER NET 4 688 180 779 4 117 330 429 
  ACHATS ET VARIATIONS DE STOCKS 7 125 538 -298 786 
R8G Achats de marchandises 5 265 000 0 
R8J Stocks vendus 0  
R8L Variations de stocks marchandise 1 860 538 -298 786 

  CHARGES GENERALES D'EXPLOITATION 3 100 405 550 2 884 697 265 
S02 FRAIS DE PERSONNEL 1 455 265 990 1 367 615 163 

S03 Salaires et traitements 1 190 409 644 1 125 134 345 
S04 Charges sociales 220 162 494 206 659 320 
S05 Rémunérations versées aux stagiaires 44 693 852 35 821 498 

S1A IMPOTS ET TAXES 211 062 933 216 043 018 
S1B Autres impôts, taxes et versements assimilés sur rémunérations 52 026 924 48 624 249 

S1C Autres impôts, taxes et prélèvements assimilés versés à l'administration 
des impôts 

159 036 009 
167 418 769 

S1D Impôts directs 60 587 385 39 451 822 
S1G Impôts indirects 94 750 732 125 420 187 

S1H Droits d'enregistrement et de timbre 3 697 892 2 546 760 
S1J Impôts et taxes divers 0 0 

S1K Autres impôts, taxes et prélèvements assimilés versés aux autres 
organismes 

0 0 

S2A AUTRES CHARGES EXTERNES ET CHARGES DIVERSES 
D'EXPLOITATION 

1 434 076 627 
1 301 039 084 

S2B Services extérieurs 299 722 348 292 336 611 

S2C Redevances de crédit-bail 0 0 
S2D Loyers 114 370 892 113 311 480 

S2F Charges locatives et de copropriété 1 200 001 1 200 000 
S2H Entretien et réparations 41 829 426 43 352 082 
S2J Primes d'assurance 126 636 220 113 523 535 

S2K Etudes et recherches 0 0 
S2M Frais de formation du personnel 8 241 809 13 513 516 

S2L Divers 0 7 435 998 
S3A Autres services extérieurs 7 444 000 951 406 850 
S3B Personnel extérieur à l'institution 1 060 124 907 49 836 587 

S3C Rémunérations d'intermédiaires et honoraires 56 809 976 503 648 425 
S3E Publicité, publications et relations publiques 55 873 193 72 788 812 

S3G Transport de biens 1 293 950 2 115 962 
S3J Transports collectifs du personnel   
S3L Déplacements, missions et réceptions 46 192 450 71 901 100 
S3M Achat non stockés de matières et fournitures 138 430 973 150 487 691 
S3N Frais postaux et frais de télécommunication 117 832 514 100 069 273 

S3P Divers 0 559 000 
S4A Charges diverses d'exploitation 74 229 372 57 295 623 
S4B Redevances pour concessions, brevets, licences, procédés, droits et 

valeurs similaires 
28 766 579 

15 914 406 

S4D Indemnités de fonction versées 30 487 807 33 231 710 
S4I Frais de tenue d'assemblée 7 682 926 4 348 707 

S4K Moins-values de cession sur immobilisations   
S4L sur immobilisations corporelles et incorporelles   
S4M sur immobilisations financières   
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S4P Transferts de produits d'exploitation non financière   
S4Q Produits rétrocédés   
S4R Autres transferts de produits   

S4S Autres charges diverses d'exploitation non financière 7 292 060 3 800 800 
T50 DOTATIONS AU FONDS POUR RISQUES FINANCIERS 

GENERAUX 
  

T51 DOTATIONS AUX AMORTISSEMENTS ET AUX PROVISIONS 
SUR IMMOBILISATIONS 

213 299 934 112 105 063 

T53 Dotation aux amortissements de charge à répartir 0 0 
T54 Dotations aux amortissements des immobilisations d'exploitation 213 299 934 112 105 063 
T55 Dotations aux amortissements des immobilisations hors exploitation   
T56 Dotations aux provisions pour dépréciation des immobilisations en 

cours 
  

T57 Dotations aux provisions pour dépréciation des immobilisations 
d'exploitation 

  

T58 Dotations aux provisions pour dépréciation des immobilisations hors 
exploitation 

  

T6B DOTATIONS AUX PROVISIONS ET PERTES SUR CREANCES 
IRRECOUVRABLES 

1 593 110 537 
1 679 944 684 

T6C Dotations aux provisions sur créances en souffrance 1 008 872 257 1 092 051 335 
T6D Dotations aux provisions sur créances en souffrance de 6 mois au plus 313 364 128 286 468 071 
T6E Dotations aux provisions sur créances en souffrance de plus de 6 mois à 

12 mois au plus 
437 768 233 

342 935 074 

T6F Dotations aux provisions sur créances an souffrance de plus de 12 mois 
à 24 mois au plus 

257 739 896 
462 648 190 

T6G Dotations aux provisions pour dépréciation d'autres éléments d'actif 0 0 
T6H Dotations aux provisions pour risques et charges 225 463 004 95 529 226 

T6J Dotations aux provisions réglementées 0 0 
T6K  Pertes sur créances irrécouvrables couvertes par des provisions 358 775 276 492 364 123 
T6L Pertes sur créances irrécouvrables non couvertes par des provisions 0 0 
T80 CHARGES EXCEPTIONNELLES 106 1 002 125 
T81 PERTES SUR EXERCICES ANTERIEURS 12 788 000 39 320 107 
T82 IMPOTS SUR LES EXCEDENTS 531 639 900 585 379 500 

L80 EXCEDENT 488 950 504 635 807 996 
T84 TOTAL CHARGES 7 855 450 370 7 683 892 305 

 
  COFINA MALI   
    31/12/2025    
        

Code poste PRODUITS 2025 2024 
        
V08 PRODUITS SUR OPERATIONS AVEC LES INSTITUTIONS FINANCIERES 133 561 210 93 870 601 
V1A Intérêts sur comptes ordinaires débiteurs 31 969 680 825 378 
V1B Organe financier   

V1C Caisse centrale   
V1D Trésor public   
V1E CCP   
V1F Banques et correspondants 31 969 680 825 378 
V1H Etablissements financiers   

V1I SFD   
V1K Autres institutions financières   
V1L Intérêts sur autres comptes de dépôts débiteurs 101 591 530 93 045 223 
V1Q Intérêts sur dépôts à terme constitués 101 591 530 93 045 223 
V1R Intérêts sur dépôts de garantie constitués   

V1S Intérêts sur autres dépôts constitués   
V2A Intérêts sur comptes de prêts 0 0 

V2C Intérêts sur prêts à moins d'un an   
V2G Intérêts sur prêts à terme   
V2Q Autres Intérêts   

V2S Divers Intérêts   
V2T Commissions   

V3A PRODUITS SUR OPERATIONS AVEC LES MEMBRES BENEFICIAIRES OU 
CLIENTS 

 
5 734 483 494 5 869 487 469 

V3B Intérêts sur crédit aux membres, bénéficiaires ou clients 3 348 331 751 3 086 394 523 
V3G Autres crédits à court terme 2 477 189 562 2 675 718 052 

V3M Intérêts sur crédits à moyen terme 665 062 275 239 527 180 
V3N Intérêts sur crédits à long terme 206 079 914 171 149 291 

V3R Autres Intérêts 0 0 
V3T Divers Intérêts 0 0 
V3X Commissions 2 386 151 743 2 783 092 946 

  MARGE D'INTERET DEFICITAIRE   
  TOTAL PRODUITS D'INTERETS 5 868 044 704 5 963 358 070 

V4B PRODUITS SUR OPERATIONS SUR TITRES ET SUR OPERATIONS 
DIVERSES 396 232 365 207 328 760 

V4C Produits et profits sur titres de placement 0 0 
V4D Intérêts sur crédits accordés au personnel non membre 0 0 

V4E Produits sur opérations diverses 212 065 698 207 328 760 
V4F Commissions 184 166 667  
V5B PRODUITS SUR IMMOBILISATIONS FINANCIERES   
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V5C Produits sur prêts et titres subordonnés   
V5D Dividendes et produits assimilés sur titres de participation 0 0 
V5F Produits et profits sur titres d'investissement   

V5G PRODUITS SUR OPERATIONS DE CREDIT BAIL ET OPERATIONS 
ASSIMILEES 

2 000 000 0 

V5H Produits sur opérations de crédit-bail   
V5J Loyers     
V5K Reprises de provisions     

V5L Plus-values de cession     
V5M Autres produits     
V5N Produits sur opérations de location avec option d'achat     
V5P Loyers     
V5Q Reprises de provisions     

V5R Plus-values de cession     
V5S Autres produits     
V5T Produits sur opérations de location avec option vente 2 000 000 0 

V5V Loyers 2 000 000 0 
V5W Reprises de provisions     

V5X Plus-values de cession     
V5Y Autres produits     

V6B Gains sur opérations de change     

V6C Commissions     
V6F PRODUITS SUR OPERATIONS HORS BILAN 255 000 1 555 211 

V6K Produits sur engagements de financement donnés aux institutions financières 0 0 
V6L Produits sur engagements de financement donnés aux membres, clients ou 

bénéficiaires 
0 0 

V6N Produits sur engagements de garantie donnés aux institutions financières 0 0 

V6P Produits sur engagement de garantie donnés aux membres, bénéficiaires ou 
clients 

255 000 1 555 211 

  produits sur engagements sur titres     
V6R Produits sur autres engagements donnés     
V6S Produits sur opérations effectuées pour le compte de tiers     
V6U PRODUITS SUR PRESTATIONS DE SERVICES FINANCIERS 0 0 
V6V Produits sur les moyens de paiement 0 0 

V6W Autres produits sur prestations de services financiers 0 0 
V7A AUTRES PRODUITS D'EXPLOITATION FINANCIERE 0 0 
V7B Plus-values sur cession d'éléments d'actif     

V7C Transferts de charges d'exploitation financière     
V7D Divers produits d'exploitation financière 0 0 

  AUTRES CHARGES FINANCIERES NETTES 0 0 
  AUTRES PRODUITS FINANCIERS NETS 304 946 173 130 779 179 
  MARGE D'INTERET DEFICITAIRE    

  AUTRES CHARGES FINANCIERES NETTES    
  CHARGE FINANCIERE NETTE    

  VENTES    
V8B MARGE COMMERCIALE    

V8C Ventes de marchandises 26 545 169 2 432 503 

  PRODUITS GENERAUX D'EXPLOITATION 343 881 834 288 878 220 
W4A PRODUITS DIVERS D'EXPLOITATION 343 881 834 288 878 220 

W4B Redevances pour concessions, brevets, licences, droits et valeurs similaires   
W4D Indemnités de fonction et rémunération d'administrateurs, gérants reçues   
W4G Plus-values de cession 24 422 260 20 578 603 
W4H sur immobilisations incorporelles et corporelles 24 422 260 20 578 603 
W4J sur immobilisations financières 0 0 

W4K Revenues des immeubles hors exploitation   
W4L Transferts de charges d'exploitation non financière 0 0 
W4M Charges refacturées 0 0 
W4N Charges à répartir sur plusieurs exercices 0 0 
W4P Autres transferts de charges 0 0 
W4Q Autres produits divers d'exploitation 319 459 574 268 299 617 

W50 PRODUCTION IMMOBILISEE    
W51 Immobilisations corporelles    
W52 Immobilisations incorporelles    

W53 SUBVENTIONS D'EXPLOITATION 0 0 
X50 REPRISES DU FONDS POUR RISQUES FINANCIERS GENERAUX    

X51 REPRISES D'AMORTISSEMENTS ET PROVISIONS SUR 
IMMOBILISATIONS 

0 0 
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X54 Reprises d'amortissements des immobilisations    
X56 Reprises de provisions sur immobilisations    

X6B REPRISES DE PROVISIONS ET RECUPERATIONS SUR CREANCES 
AMORTIES 

 
1 214 683 110 1 220 324 708 

X6C Reprises de provisions sur créances en souffrance 1 130 560 483 1 127 466 884 
X6D Reprises de provisions sur créances en souffrance de 6 mois au plus 312 342 201 348 167 700 

X6E Reprises de provisions sur créances en souffrance de plus de 6 mois à 12 mois au 
plus 

374 146 068 756 170 154 

X6F Reprises de provisions sur créances en souffrance de plus de 12 mois à 24 mois au 
plus 

444 072 214 23 129 030 

X6G Reprises de provisions pour dépréciation des autres éléments d'actif   

X6H Reprises de provisions pour risques et charges 0 0 
X6I Reprises de provisions réglementées 0 0 

X6J Récupération sur créances amorties 84 122 627 92 857 824 
X80 PRODUITS EXCEPTIONNELS 3 808 188 14 833 
X81 PROFITS SUR EXERCICES ANTERIEURES 0 0 

L80 DEFICIT 0 0 
X84 TOTAL PRODUITS 7 855 450 370 7 683 892 305 

 

 

  HORS BILAN    DIMF 2900  
   COFINA MALI   
Date d'arrêté : 31/12/2025   (EN FCFA)  
      
P: A       
Code poste LIBELLES 2025 2024 

  ENGAGEMENT DE FINANCEMENT     
N1A ENGAGEMENTS DONNES EN FAVEUR DES INSTITUTIONS FINANCIERES     

N1H ENGAGEMENTS RECUS DES INSTITUTIONS FINANCIERES                   0     -                        0     -      
N1J ENGAGEMENTS DONNES EN FAVEUR DES MEMBRES, BENEFICIAIRES OU      
  CLIENTS     

N1K ENGAGEMENTS RECUS DES MEMBRES, BENEFICIAIRES OU CLIENTS      
  ENGAGEMENT DE GARANTIE     

N2A D'ordre des institutions financières 1 500 000 000 1 300 000 000    
N2H Reçus des institutions financières 0 0 
N2J D'ordre des membres, bénéficiaires ou clients 25 000 000 468 847 253 
N2M Reçus des membres, bénéficiaires ou clients  0  0 
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Suivant récépissé n°0219/G.DB-CAB en date du 03 juin
2026, il a été créé une association dénommée : «
ASSOCIATION AGRO-BIO ».

Objet :
- Promouvoir l’agriculture biologique et les bonne pratiques
agro écologiques ;
- Développer des initiatives sociales et environnementales
innovantes ; etc.

Siège Social :  Bamako, Quartier du Fleuve ; près de
l’Immeuble ECOBANK.

LISTE DES MEMBRES DU BUREAU

Président : Aboubacar DIALLO

Vice-président : Ramata TRAORE

Secrétaire général : Issa Sadio YENA

Trésorier : Geraldiano Filipe DA SILVA

------------------------------

Suivant récépissé n°0166/G.DB-CAB en date du 20 avril
2026, il a été créé une association dénommée : « Club de
Football les Etoiles de Bamako », en abrégé (FC-
ETOILES).

Objet :
- Promouvoir la détection et l’encadrement des jeunes
talents jusqu’à l’élite du football ;
- consolider la paix et la cohésion sociale entre ses membres
; etc.

Siège Social : Bamako, Sébénikoro Wéréda ; près du
Marché.

LISTE DES MEMBRES DU BUREAU

Président : Oumar TRAORE

Secrétaire général : Mahamadou TRAORE

Trésorier général : Youssouf TRAORE

------------------------------

Suivant n°003/26/M4/0003/02/111/, il a été immatriculé,
28 avril 2026, une société coopérative dénommée :
« Société Coopérative avec Conseil d’Administration
Agricole ‘’SENE NIETASSIR’’», en sigle (COOP-
CA.A.S.N).

Objet : Agriculture associé à l’élevage, l’arboriculture,
pisciculture, la transformation et la commercialisation.

- S’entre aider à développer l’agriculture, l’élevage,
l’arboriculture et la pisciculture aux membres ;
- approvisionner les membres en équipements et intrants
d’agriculture, d’élevage, l’arboriculture et la pisciculture ;
- aider les membres à améliorer les conditions de
productions d’agriculture, d’élevage, l’arboriculture, la
pisciculture et de l’écoulement de leurs produits ;
- améliorer la situation socio-économique  des membres ;
- promouvoir l’esprit coopératif ;
- rechercher le meilleur prix aux produits Agricole,
d’élevage, l’arboricole de piscicole etc… ;
- améliorer le niveau de formation et de savoir faires des
adhérents dans l’agriculture, l’élevage, l’arboriculture et
la pisciculture.

Siège Social : Darsalam ; Rue :618, Porte : 90, Tel. : 76
43 84 73.

LISTE DES MEMBRES DU BUREAU

COMITE DE GESTION

Président : Abdou Salam KANOUTE

Vice-présidente : Kadiatou SAMAKE

Secrétaire administratif : Issiaka KEITA

Secrétaire administratif adjoint : Moustapha SYLLA

Trésorier général : Karamoko TOURE

Trésorier général adjoint : Cheick Oumar SISSOKO

Secrétaire aux relations extérieures : Mariam Kalifa
TRAORE

Secrétaire à l’organisation, à l’information et à la
communication : Mamadou Lamine DOUMBIA

Secrétaire à l’organisation, à l’information et à la
communication adjoint : Issa KEITA

Secrétaire à la production et à la commercialisation :
Moustapha DIARRA

Secrétaire chargé de l’environnement : Estelle Florence
ZOMAHOUN

Secrétaire aux conflits : Demba KONE

COMMISSION DE SURVEILLANCE

Président : Alassane DIAKITE
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Membres :

- Anoussi Bouya SYLLA
- Abdoulaye CAMARA
- Arouna SIDIBE
- Souleymane TOGO

------------------------------

Suivant récépissé n°0187/G.DB-CAB en date du 08 mai 2026,
il a été créé une association dénommée : « ELITE CLUB
DJENEBOU DANTE », en abrégé (E.C.-2D).

Objet :

-  Promouvoir le développement durable par le biais du sport en
général et de l’athlétisme en particulier, à l’échelle nationale,
régionale et internationale en participant aux différentes
compétitions ; etc.

Siège Social :  Bamako, N’Tabokoro, Bât. 826/F3 ; Rue : 109,
Porte : 118.

LISTE DES MEMBRES DU BUREAU

Présidente : Djénébou DANTE

1er Vice-président : Setié Souleymane SANOGO

Secrétaire général : Mamoutou FANE

Trésorier général : Mahamadou DANTE

Directeur Technique : Tidiane COULIBALY

Secrétaire à l’organisation et logistique : Oumar KANE

Chargé des questions médicales : Bani DIABI

Représentant des athlètes : Yacouba BAGAYOKO

------------------------------

Suivant récépissé n°0091/G.DB-CAB en date du 20 février
2026, il a été créé une association dénommée : « DJEKULU
TON BAMANAYA NAMOU BLOMBA », en abrégé (DTBNB).

Objet :
- Contribuer à la valorisation de la culture Bamanan au Mali ;
- consolider l’entente, la solidarité et l’entraide entre les membres
; etc.

Siège Social :  Bamako, Lafiabougou Kôda ; près du Marché.

LISTE DES MEMBRES DU BUREAU

Président : Namatio TRAORE

1er Vice-président : Tièkoro COULIBALY

2ème Vice-président : Mary COULIBALY

Secrétaire à l’information : Fatim DIARRA

Secrétaire général : Bourama BALLO

Secrétaire général adjoint : Bakary FANE

Commissaire au compte : Maman Toumani KONE

Secrétaire aux femmes : Bintou MALLE

Secrétaire aux femmes 1ère adjointe : Maimouna DRAME

Secrétaire aux femmes 2ème adjointe : Djénèba DOUMBIA

------------------------------

Suivant récépissé n°0193/G.DB-CAB en date du 08 mai 2026,
il a été créé une association dénommée : « Association les Paniers
de l’Espoir pour les Bâtisseurs de l’Avenir », en abrégé (APEBA).

Objet :
- Promouvoir la solidarité et l’entraide sociale ;
- Contribuer à l’autonomisation des jeunes et des femmes ; etc.

Siège Social :  Bamako, Hamdallaye ; Rue : 34, Porte : 313.

LISTE DES MEMBRES DU BUREAU

Présidente : Ramata CISSE

1er Vice-président : N’Faly TOURE

2ème Vice-président : Mahamane MAIGA

Secrétaire générale : Kadiatou SANOGO

Secrétaire général adjoint : Souleymane SIDIBE

Trésorier général : Abdoul Aziz OUEDRAOGO

Trésorier générale adjointe : Mariam TOURE

Secrétaire chargé à l’organisation et de la mobilisation :
Oumar BOUARE

Secrétaire chargée à l’organisation et de la mobilisation
adjointe : Assitan SANGARE

Secrétaire chargée de la communication : Mahamoudou
KAMISSOKO

Secrétaire chargé des formations des femmes et des jeunes :
Adizatou Oualett CISSE

Secrétaire chargée des formations des femmes et des jeunes
adjoints : Mamadou DIABY

Secrétaire chargé des relations extérieures : Abdoulaye
MAIGA

Secrétaire chargé des relations extérieures adjoint : Ousmane
CISSE

Secrétaire chargé du développement durable : Daouda
COULIBALY

Secrétaire chargée du genre : Adji SAMAKE

Secrétaire chargée du genre adjoint : Adama COULIBALY
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Secrétaire chargée des activités culturelles et sportive :
Nafissatou CISSE

Commissaire aux comptes : Sékou KOITA

Secrétaire chargée de l’éducation : Mariam KEITA

Secrétaire chargé des conflits : Zakaria WATTARA

Secrétaire chargé des relations avec les autorités légitimes et
administratives : Fale KEITA

Secrétaire chargée des activités environnementales :
Fatoumata DIARRA

------------------------------

Suivant récépissé n°2006-005/P-C-KTOU en date du 14 mai
2026, il a été créé une association dénommée : « Association
pour le Développement de la Commune de Koumantou », en
abrégé (ADAKOM).

But :
- Regrouper et d’organiser les personnes physiques ou morales,
désireuses d’apporter leur contribution à la promotion
économique, sociale et culturelle de la commune rurale de
Koumantou ;
- défendre les intérêts de ses membres partout où besoin sera ;
etc.

Siège Social : Koumantou, Cercle de Koumantou, Région de
Bougouni.

LISTE DES MEMBRES DU BUREAU

Président : Général Tiécoura DOUMBIA

VICE-PRESIDENCE :

1er Vice-président : Yacouba KONE

2ème Vice-président : Seydou SIDIBE

3ème Vice-président : Gal Lansina B KONE

4ème Vice-président : Gal Mamadou TOGOLA

5ème Vice-président : Tiéhiry TOGOLA

6ème Vice-président : Bakary TOGOLA

SECRETAIRE ADMINISTRATIF :

Titulaire : Bou KONE

1er Adjoint : Diakaridia DIAKITE

2ème Adjoint : Drissa TOGOLA

3ème Adjoint : Siaka TOGOLA

SECRETARIAT AU DEVELOPPEMENT :

Titulaire : Diafing TOGOLA

1er  Adjoint : N’Faly KONE

2ème Adjoint : Soumaïla TOGOLA

3ème Adjoint : Nouhoum DIARRA

4ème  Adjoint : Amadou TOGOLA

5ème Adjoint : Tenemakan KONE

SECRETARIAT A L’ORGANISATION

Titulaire : Col M Sékou KONE

1er Adjoint : Moumoune KONE

2ème Adjoint : Mme Sira KONE

3ème Adjoint : Bréhima TOGOLA

4ème Adjoint : Madame Kadiatou KONE

5ème Adjoint : Sidiki N TOGOLA

6ème Adjoint : Saïbou D DOUMBIA

7ème Adjoint : Tiadiane TOGOLA

8ème Adjoint : Moussa KONE

TRESORIER GENERAL

Titulaire : Drissa TOGOLA

1er Adjoint : Aly KONE

2ème Adjoint : Youssouf  DOUMBIA

SECRETARIAT AUX RELATIONS EXTERIEURES

Titulaire : Lansina TOGOLA

1er Adjoint : Col Lassina TOGOLA

2ème Adjoint : Compol Ibrahim DIARRA

3ème Adjoint : Yacouba DOUMBIA

SECRETARIAT A LA SANTE

Titulaire : Dr Saïbou DOUMBIA

1er Adjoint : Cheick SOGODOGO

2ème Adjoint : Sina TOGOLA

3ème Adjoint : Yacouba TOGOLA

4ème Adjoint : Madame Awa SANOGO

5ème Adjoint : Col Aissata KONE

SECRETARIAT AUX AFFAIRES SOCIALES

Titulaire : Mamadou Kétji COULIBALY

1er Adjoint : Madame Sanata DOUMBIA

2ème Adjoint : Madame Mama TOGOLA (Policière)
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3ème Adjoint : Souleymane KONE

4ème Adjoint : Madame Ramata TOGOLA

SECRETARIAT SPORT ET JEUNESSE

Titulaire : Amadou TOGOLA (cyclisme)

1er Adjoint : Ousmane A KONE

2ème Adjoint : Mamadou COULIBALY

3ème Adjoint : Salia Souleymane KONE

SECRETARIAT ARTS ET CULTURE

Titulaire : Karim TOGOLA

1er Adjoint : Siraba KONE

2ème Adjoint : Adama SANGARE Zôh

3ème Adjoint : Madame Djénéba TOGOLA (Policière)

SECRETARIAT AFFAIRES SCOLAIRES ET
UNIVERSITAIRES

Titulaire : Fadji KONE

1er Adjoint : Daouda KONATE

2ème Adjoint : Yaya KONE

3ème Adjoint : Daouda Arouna TOGOLA

SECRETARIAT PROMOTION DE LA FEMME

Titulaire : Madame Mama KONE

1er Adjoint : Madame Bintou SOGODOGO

2ème Adjoint : Madame Brakissa KONE

3ème Adjoint : Madame Lala KONE

4ème Adjoint : Moussa DOUMBIA

5ème Adjoint : Madame Kadia Tengoué KONE

SECRETARIAT PRESSE ET COMMUNICATION

Titulaire : Kassim DIAKITE

1er Adjoint : Abdoulaye KONE

2ème Adjoint : Sounkalo TOGOLA

3ème Adjoint : Daouda MARIKO

4ème Adjoint : Sidi Mohamed KONE

SECRETARIAT PATRIMOINE

Titulaire : Bâh DIAKITE

1er Adjoint : Sitapha DOUMBIA (Maire)

2ème Adjoint : Col Moctar TOGOLA

3ème Adjoint : Adama KONE

4ème Adjoint : Madame Awaba KONE

5ème Adjoint : Madame Bonkana TOGOLA

SECRETARIAT AFFAIRES FONCIERES ET
COUTUMIERES

Titulaire : Alou Badra KONE (Magistrat)

1er Adjoint : Me Saïbou TOGOLA

2ème Adjoint : Me Abdoulaye KONE

Coordinateur des chefs de village : Abou KONE

SECRETARIAT CONFLITS

Titulaire : Gal Broulaye KONE

1er Adjoint : Siaka KOUYATE

2ème  Adjoint : Lamine TOGOLA

3ème Adjoint : Koniba DEMBELE

4ème Adjoint : Kariba TOGOLA (Policier)

COMMISSION CONTRÔLE

Titulaire : Seydou Karim KONE

1er Adjoint : Soumaïla DOUMBIA

2ème Adjoint : Adama S KONE

3ème Adjoint : Issa KONE Compol

LES MEMBRES D’HONNEUR

· S/Préfet
· Le maire de la Commune
· Tous les Chefs de Village de la Commune
· Le Président du Conseil Communal des jeunes (CCj)
· La Présidente des Femmes Rurales


